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2012, année tourmentée pour la MSA ?
Gérard Pelhâte : Certes, par ses conditions de mise en œuvre, 
l’annonce de la réforme des règles du financement de la 
gestion de la MSA a constitué un point d’inquiétude légitime 
sur lequel nous avons eu l’occasion de nous exprimer. Un 
nouveau cadre de référence est posé. Il marque selon moi une 
évolution inéluctable du modèle de gestion MSA ; c’est bien la 
responsabilité de ses administrateurs et la capacité d’initiative 
des caisses qui sont en question. Nous sommes donc vigilants, 
en réflexion, et nous avons l’année 2013 pour nous y préparer.
Mais je veux aussi dire qu’au-delà des appréhensions, ce 
cap du 1er janvier 2014 doit être vu comme une occasion de 

Poursuivre le développement 
de la protection sociale agricole
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revenir à ce qui nous constitue réellement. Il ne faut pas se 
tromper d’objectifs : offrir le meilleur service dans le cadre 
d’une protection sociale accessible, de proximité, simplifiant le 
quotidien de nos assurés, avec une action sanitaire et sociale qui 
les accompagne dans leur vie professionnelle et familiale, voilà ce 
sur quoi nous sommes attendus ! C’est pour moi la priorité sur 
laquelle les élus, qui représentent la population agricole et rurale, 
doivent plus que jamais se mobiliser. Une attention et un contact 
humain vis-à-vis des plus fragiles – nous avons mis en place un 
plan d’actions contre le suicide en 2012 – sur lesquels je compte 
beaucoup, car ils expriment nos valeurs. Avoir les moyens de 
poursuivre nos missions et en développer d’autres, avec la 
gestion pour compte notamment, c’est là l’essentiel. Notre plan 
stratégique « Ambitions 2015 » nous offre pour cela une ligne 
directrice à laquelle nous nous tenons.        

Justement, des avancées ?
Gérard Pelhâte : 2012 a connu une avancée majeure dans 
notre construction, brique après brique, d’une protection sociale 
globale pour nos adhérents. La loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2013 instaure, à compter du 1er janvier 2014, 
un régime d’indemnités journalières en cas d’arrêt de travail 
pour maladie ou accident de la vie privée pour les non salariés 
agricoles. 
Ce volet répond à une attente forte de la profession et concrétise 
l’engagement du Conseil central. Il illustre une méthode 
d’échanges avec les pouvoirs publics basée sur l’écoute  
des besoins de nos ressortissants : le réseau des élus identifie 
un manque, nous apportons des éléments techniques pour 
construire des argumentations et proposons des solutions qui 
font l’objet de négociations. Je tiens à saluer la réussite  
de ce travail. Celle-ci nous encourage à poursuivre nos 
démarches pour porter d’autres sujets essentiels, comme 
la réflexion sur le statut des exploitants et leurs conditions 
d’affiliation, en particulier à l’Amexa. 

Et du côté de l’inter-régimes, une année visiblement bien 
remplie ?
Gérard Pelhâte : Le rapport d’activité en témoigne, et ça n’est 
pas une nouveauté. Nous avons compris de longue date la 
nécessité de travailler ensemble sur des sujets de société, 
comme le vieillissement. 2012 a posé le cadre et les principes 
d’une collaboration renforcée sur le bien vieillir, une source de 
satisfaction et le gage de futures actions coordonnées au profit 
de tous. Je suis fier de pouvoir dire que nous sommes à l’origine 
de cette culture, de cette approche transversale à laquelle 
adhèrent la Cnav (Caisse nationale d’assurance vieillesse), le 
RSI (Régime social des indépendants) et les régimes de retraite 
complémentaire.  
Le protocole de partenariats que nous avons signé avec le RSI 
est porteur lui aussi de projets qui concourent à l’amélioration 
de la qualité de vie sur les territoires ruraux. Et cela, par une 
présence accrue de nos services, à travers notamment des lieux 
d’accueil en commun.
Ces dynamiques que nous initions contribuent à nous positionner 
comme acteur incontournable vis-à-vis des pouvoirs publics 
et des partenaires, les conseils généraux en premier lieu. Nous 

avons désormais une réelle capacité 
d’action et je souhaite que ces recherches 
de synergie se poursuivent.
 
À qui réservez-vous le mot de la fin ?
Gérard Pelhâte : Comme je l’ai dit, la 
MSA est aux côtés de tous. Je veux 
d’ailleurs rappeler que, si l’agriculture est 
globalement sortie de la grave crise de 

2009-2010, nous restons particulièrement attentifs à la situation 
économique des filières et aux risques de fermetures de sites 
liées au surdimensionnement de certains outils industriels de 
production.
Néanmoins, je voudrais avoir un mot pour les jeunes – cible 
phare lors de la campagne pour l’élection présidentielle – à 
qui nous avons consacré notre dernière journée nationale. Ils 
sont malheureusement au cœur de l’actualité avec la parution 
des derniers chiffres du chômage. La MSA leur adresse un 
message de soutien dans leur émancipation et leur entrée 
dans la vie active ; les objectifs que nous nous sommes fixés 
pour les accompagner concrètement seront tenus. Je souligne 
d’ailleurs que notre investissement est relayé auprès des 
partenaires et que l’adhésion du réseau des caisses de MSA 
ne s’est pas faite attendre. Je m’en félicite et invite chacun de 
nos jeunes adhérents à s’intéresser à notre offre logement et 
maternité – pour ne citer que ses deux domaines – dans le cadre 
de la campagne d’information que nous venons de lancer. Là 
encore, je crois, la MSA fait preuve de pertinence.        

« La création d’un régime d’indemnités journalières 
pour les non salariés illustre une méthode d’échanges 
avec les pouvoirs publics basée sur l’écoute, par le 
réseau des élus, des besoins de nos ressortissants. »

Interview du président de la CCMSA, Gérard Pelhâte
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Quels constats faites-vous de la protection sociale en 2012 ?
Michel Brault : L’année a été marquée par des difficultés 
économiques et financières, des déficits, un chômage important. 
Dans ce contexte, des efforts sont demandés à tous. 
Les régimes de protection sociale ont eux aussi le devoir de 
réaliser des économies tout en restant performants : des coûts 
de gestion maîtrisés avec des organisations optimisées. Pour 
autant, malgré les pressions financières qui s’exercent, la 
protection sociale reste un remarquable amortisseur de crise.  
À nous de porter les valeurs de la sécurité sociale, auxquelles 
la MSA est profondément attachée. Il est essentiel de ne laisser 
personne au bord du chemin. À cet égard, le choix du thème de 

Conforter notre capacité 
d’initiative sur les territoires
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la santé mentale pour les journées médicales de la MSA en 2012  
représente une parfaite illustration de notre volonté de prendre 
en compte toutes les catégories de population et de porter une 
attention particulière aux personnes les plus fragiles. Un leitmotiv 
qui constitue la marque de fabrique de la MSA et souligne sa 
dimension humaine.

Comment conforter cette marque de fabrique ?
Michel Brault : D’abord, en continuant d’affirmer le caractère 
professionnel de notre régime. Il couvre le monde agricole, dont 
la MSA souhaite que l’ensemble des composantes adhère, avec 
elle, aux valeurs de la protection sociale. À ce titre, l’affiliation à la 
MSA constitue le point d’appui, le dénominateur commun de nos 
projets (formation professionnelle, assurance complémentaire par 
exemple...). 
Et puis, notre organisation mutualiste prend, elle aussi, tout son 
sens en ces temps de difficultés. Les valeurs de solidarité, de 
démocratie et de responsabilité – l’entraide locale, la présence 

sur les territoires, la relation de proximité – guident nos actions. 
D’ailleurs, même si la certification des comptes, obtenue en 
2012 pour l’ensemble du réseau, peut sembler éloignée de ces 
préoccupations, elle est le reflet de ces principes, car elle est le 
fruit d’une action commune, d’une co-construction. Elle prouve 
notre unité et notre gestion responsable des fonds publics. Et je 
pense que nous avons démontré notre rigueur et notre savoir-
faire. Ce gage de fiabilité et de sérieux accroît notre crédibilité 
dans nos relations avec les pouvoirs publics. C’est un argument 
de poids vis-à-vis des administrations centrales.

Cette dynamique ne risque-t-elle pas d’être entravée par la 
future réforme du financement de la gestion de la MSA ? 
Michel Brault : En effet, elle nous fait perdre une part de notre 
marge de manœuvre. Nous devons conforter toutes les autres 
spécificités de la MSA et, parmi elles, notre capacité d’initiative 
sur les territoires... Aussi je crois que, pour poursuivre nos 
interventions en matière de prévention ou d’accompagnement 

du vieillissement, d’insertion, de maintien du lien social, nous 
devons travailler à l’élaboration d’un système qui conforte le fait 
départemental. Celui-ci fera appel à la solidarité entre les caisses, 
à la mutualisation, ce qui nous permettra de garantir des moyens 
pour valoriser notre action dans le milieu rural, pour laquelle notre 
légitimité est reconnue. Je compte sur notre unité institutionnelle 
pour relever ce challenge.  

D’autres atouts pour agir ? 
Michel Brault : Le guichet unique, un service global propre à la 
MSA. Elle accompagne ses ressortissants tout au long de leur vie 
et leur propose une prise en charge complète et personnalisée, 
une réelle valeur ajoutée que nous cultivons et confortons. 
Notre dispositif, le rendez-vous prestations, cité en exemple par 
les pouvoirs publics, démontre tout l’intérêt d’une analyse de 
l’ensemble des branches de la protection sociale pour permettre 
aux assurés de bénéficier de tous leurs droits sociaux. Nous 
disposons pour cela de la compétence de salariés polyvalents, 
détenant des connaissances dans toutes les législations. Aussi, si 
nous mettons en place des actions de lutte contre la fraude et les 
abus, nous garantissons par ailleurs à nos adhérents la plénitude 
de leurs droits. 
Autre exemple de service que la MSA est la seule à offrir :  
les cellules de santé pluridisciplinaires réunissant médecine du 
travail, contrôle médical, prévention des risques professionnels, 

action sanitaire et sociale... ; 
elles agissent notamment pour 
le maintien dans l’emploi de 
personnes rencontrant des 
problèmes de santé ou victimes 
d’un accident du travail. 

Je rappelle par ailleurs que, dans le prolongement de notre 
mission de service public, nous proposons également une offre 
de services à toute la population. Pour cela, nous disposons 
de structures dont les activités couvrent les services à la 
personne, l’insertion par l’activité économique, les services et 
établissements sanitaires et médico-sociaux... Elles doivent 
assurer leur autonomie financière mais rester dans le giron de la 
MSA ; raisonner en tant que « groupe MSA » et revendiquer cette 
identité.
L’affaire de la MSA, c’est celle de ses élus, de ses adhérents et 
de l’ensemble des salariés de l’institution. Le président et moi-
même intervenons régulièrement de concert auprès des pouvoirs 
publics et des partenaires, un travail en binôme qui garantit l’unité 
du régime agricole. C’est par des ambitions partagées et un 
travail collectif que nous continuerons d’avancer. 

« Notre régime professionnel couvre le monde agricole, 
dont la MSA souhaite que l’ensemble des composantes 
adhère, avec elle, aux valeurs de la protection sociale. »

Interview du directeur général de la CCMSA, Michel Brault



Le conseil 
d’administration central

Le bureau

Pascal Cormery, président du Comité 
de protection sociale des non salariés 
MSA Berry-Touraine (1er collège)

Pierre Berthelot, président du Comité 
de protection sociale des salariés	
MSA Sèvres-Vienne (2e collège)

Michel Fine, président du Comité 
d’action sanitaire et sociale, en alternance	
MSA Alpes Vaucluse (2e collège)

Christiane Bernard, présidente  
du Comité d’action sanitaire et sociale, 
en alternance  
MSA d’Alsace (3e collège)

Chantal Gonthier, 
vice-présidente 
MSA Sud Aquitaine (1er collège)

Claudine Faure, 
vice-présidente 
MSA Dordogne, Lot et Garonne 
(3e collège)

Rémy Guilleux, 
vice-président, désigné par l’Unaf
représentant des salariés agricoles
MSA Côtes Normandes 
(désigné par l’Unaf représentant  
des salariés agricoles)

Gérard Pelhâte, 
président	
MSA des Portes de Bretagne 
(1er collège)

Jean-François Belliard, 
1er vice-président		
MSA Haute-Normandie 
(2e collège)
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Au plus près des besoins
La MSA couvre l’ensemble de la population agricole et des ayants droit :  
non salariés (exploitants, employeurs de main-d’œuvre) et salariés (d’exploitations, 
d’entreprises, de coopératives et d’organismes professionnels agricoles). 
Avec 27,4 milliards de prestations versées à 5,5 millions de bénéficiaires,  
c’est le deuxième régime de protection sociale en France. 

Un plus, le guichet unique 
La MSA – Mutualité sociale agricole – accompagne ses ressortis-
sants tout au long de leur vie. Elle est leur interlocuteur unique. Elle 
gère leur protection sociale de façon globale. Elle leur verse toutes 
les prestations auxquelles ils ont droit : prestations familiales, de 
santé, retraite… et elle assure le recouvrement des cotisations, et 
cela au même endroit. Au-delà de la couverture légale, elle mène 
des actions à caractère sanitaire et social. C’est le seul régime qui 
prend également en charge la médecine du travail et la prévention 
des risques professionnels. Cette organisation en guichet unique 
facilite la vie quotidienne des assurés, simplifie leurs démarches et 
permet aux caisses de mieux les connaître et de leur proposer une 
prise en charge personnalisée et adaptée à leur situation. En outre, 
acteur reconnu sur les territoires, la MSA met en œuvre diverses 
offres et des services – non exclusivement réservés à des publics 
agricoles – qui viennent compléter la protection sociale et créer de 
l’animation et du lien social dans le monde rural.
Avec la MSA, les pouvoirs publics s’adressent à un interlocuteur 
unique, représentant réellement le monde agricole. 

Une vraie représentativité 
La MSA dispose d’un lien particulier, et particulièrement fort, avec 
ses adhérents. Il est incarné par 25 820 délégués cantonaux, 
qu’ils ont élus, parmi eux, pour les représenter durant cinq ans. 

Sur le terrain, ces élus, issus de toutes les composantes de la pro-
fession – exploitants, salariés et employeurs –, jouent un rôle de 
relais entre la population agricole et rurale et la MSA. Et c’est parmi 
eux que sont désignés les administrateurs des 35 caisses MSA, 
ainsi que ceux de la CCMSA. Dans les conseils d’administration, 
ils veillent à l’application des politiques institutionnelles et fixent les 
orientations de gestion. La gouvernance politique du réseau est 
du ressort de l’assemblée générale centrale et du conseil central 
qui élit le président de la MSA. Ce mode de gouvernance vise à 
concilier responsabilité collective et capacité d’initiative locale. 
Ce système est la concrétisation des valeurs du mutualisme qui 
repose sur trois piliers : la solidarité, la responsabilité et la démo-
cratie sociale.

Des solutions de terrain 
La MSA compte 17 000 salariés, répartis entre une caisse centrale 
et 35 caisses. Celles-ci couvrent au maximum quatre départe-
ments afin de respecter les identités géographiques et culturelles, 
les équilibres économiques et les distances entre sites. L’impli
cation des élus, dans la définition et la mise en œuvre des actions, 
permet de répondre aux besoins décelés localement par des so
lutions concrètes et adaptées permettant d’améliorer la qualité de 
vie et de dynamiser les territoires. Leur engagement, aux côtés 
des salariés, participe à la qualité de service qui représente, pour 
chacun, un défi permanent.



1er collège 
(représentants des exploitants)

Jean-François Bouchet, 
président MSA Alpes du Nord

Jean-Gilles Chocheyras,	
président MSA Auvergne

Daniel Gesta,	
administrateur MSA Midi-Pyrénées Sud

Régis Jacobé,
administrateur MSA Marne Ardennes 
Meuse

Patricia Lebouvier,	
administratrice MSA Côtes Normandes

Isabelle Paux,	
administratrice MSA de Picardie
	

Bernard Laffargue,
administrateur MSA Midi-Pyrénées Sud

Gérard Moulin,	
administrateur MSA Mayenne-Orne-
Sarthe

éric Van Daele,		
administrateur MSA 
Loire-Atlantique – Vendée

3e collège 
(représentants des employeurs  
de main-d’œuvre)

Claude Bertolotti,	
président MSA Grand Sud

Anne Gautier,  
administratrice MSA de Maine-et-Loire

2e collège  
(représentants des salariés)
	
Gérard Alix,
1er vice-président MSA Midi-Pyrénées Nord

Odile Baudet-Collinet,
administratrice MSA île-de-France

Robert Caldayroux,	
administrateur MSA Auvergne

Patricia Coetsier,
1re vice-présidente MSA Nord-Pas de 
Calais

Didier Cuniac,	 	
administrateur MSA Midi-Pyrénées Nord

Gérard Foulquier,
administrateur MSA Grand Sud

Anne-Marie Grallet,	
administratrice MSA Lorraine
	
Philippe Moinard,
administrateur MSA Sèvres-Vienne

Dominique Marmier 	
MSA Franche-Comté
désigné par l’Unaf représentant 
des non salariés agricoles.

Siègent également au conseil 
d’administration avec voix 
consultative, trois représentants du 
personnel désignés par le comité 
d’entreprise de la CCMSA.
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L’organigramme de la ccmsa

Carte d’identité

Direction des Relations
sociales et des Ressources

humaines institutionnelles
Lydie Bonnichon

Direction du Pilotage
et des budgets

Éric Lenoir

Direction déléguée
aux Ressources
institutionnelles

Paul Istria

Direction de la Relation
de service

et des organisations
Sophie Godrie

Mission
Cadres dirigeants

Françoise Jeanneau

Mission Veille
Stratégie Projets

Cabinet
de la Présidence

et de la Direction générale

Direction
de la Communication

et de l'information
Emmanuelle Pabolleta Direction déléguée

à la Politique
institutionnelle
André Ricard

Direction des Affaires
juridiques

et institutionnelles
Agnès Cadiou

Mission des Relations
européennes,

internationales
et de la coopération

Olivier Colin

Direction Comptable
et financière
Agence comptable
Véronique Sixou Pilette

Direction 
des Études
des répertoires
et des statistiques
Alain Pelc

Direction 
de l'Audit
et de la maîtrise 
des risques
Marie-Christine Chambe

Direction 
de l'Entreprise
centrale
Giliane Poupault

Direction 
des Systèmes
d'information
(Agora, ArMonia, Citis)
Laurent Colin

Direction 
de l'Offre 
de services
Françoise Valès

Médiature
Jean-François Chadelat

Direction 
déléguée 

aux Politiques 
sociales

Franck Duclos

Direction 
de la

Protection sociale
Denis Nuñez

Karine Nouvel

Direction de l'Action
sanitaire et sociale 

et des services 
aux personnes

Bruno Lachesnaie

Directeur général
Michel Brault

Situation au 31 mai 2013.

Médecin national
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La protection sociale
agricole en chiffres
5,5 millions, c’est le nombre de 
personnes bénéficiant aujourd’hui 
d’une prestation servie par la MSA. 
Qu’elles soient actives salariées 
ou non-salariées, ayants droit, 
retraitées…, elles sont protégées en 
maladie ou bénéficiaires d’un avantage 
de retraite. Radioscopie du monde 
agricole et rural à travers les principaux 
chiffres de la protection sociale.

1 emploi sur 20, c’est la part des emplois 
offerts par les entreprises relevant du régime agricole, soit 1,2 million 
d’emplois de non salariés ou de salariés agricoles au 1er janvier 
2012.

3,3 millions de personnes protégées pour le 
risque maladie en 2012, soit 5,3  % de la population française 
métropolitaine.
Plus d’une personne sur 20 protégée pour le risque maladie au 
régime agricole.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Un regain d’activité du salariat agricole en 2011
 194 753 employeurs (+ 0,4 %)

• 143 529 exploitations agricoles (+ 0,8 %) 
• 7 315 organismes de services (- 2,4 %)
• 4 861 coopératives (- 1,0 %)
• 39 048 entreprises connexes (paysage, bois, cheval…) (- 0,7 %)

 �2 millions de contrats de travail par an (+ 1,3 %)

 �1,3 milliard d’heures de travail salarié (+ 1,2 %)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La population relevant du régime agricole est le 
reflet des territoires
Dans certaines régions, près d’une personne sur dix est protégée 
pour le risque maladie au régime agricole.

Chefs d’exploitation
483 815 (40 %) Conjoints

41 324 (3,5 %)
Aides familiaux
5 477 (0,5 %)

Salariés 
d’exploitation 
culture-élevage
244 437 (20,5 %)

Salariés des organismes
de services

197 586 (16,5 %)

Salariés 
de la coopération

106 188 (9 %)

 Salariés* : 671 039 (56 %)

Emploi total en France : 26 millions (source Insee)

Autres secteurs
122 828 (10 %)

 Non salariés : 530 102 (44 %)
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* : Nombre d’emplois en fin d’année 2011

Actifs*
1 103 583 (33 %)

Inactifs
1 438 558 (43 %)

Conjoints
244 116 (7 %)

Enfants 
et autres 

ayants droit
556 841 (17 %)

 Ayants droit : 800 957 (24 %)
 Ouvrants droit : 2 542 141 (76 %)
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* : Actifs assurés en assurance maladie
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Données chiffrées

27,4 milliards d’€, c’est le montant des 
prestations sociales versées en 2012 ; plus de la moitié concerne 
la retraite. 
Les prestations servies diminuent de 0,2 % par rapport à 2011, en 
lien avec la réforme des retraites et la poursuite de la maîtrise des 
dépenses maladie.

4,1 millions, c’est le nombre d’avantages de re-
traites versés par le régime agricole pour 3,5 millions de béné-
ficiaires, fin 2012, 16,9  % des retraités sont polypensionnés et 
bénéficient simultanément d’un avantage de retraite au titre des 
deux régimes agricoles salariés et non salariés.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

La réforme des retraites de 2010 influe à la baisse sur 
le nombre de bénéficiaires d’un avantage de retraite

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3,6 millions de personnes ont accès à l’action  
sanitaire et sociale (ASS) à la MSA.

 �Les non salariés et les salariés agricoles, en complément de 
la protection sociale légale, bénéficient de prestations d’ASS.

 �En 2012, 270 060 personnes ont perçu au moins une pres
tation extralégale.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Plus de 400 000 familles bénéficiaires 
d’au moins une prestation de la branche famille.
Fin 2012, 410 581 familles ont bénéficié d’une ou de plusieurs 
prestations familiales, de logement, de solidarité et/ou liées au 
handicap au régime agricole. Le nombre d’enfants à la charge de 
ces familles s’élève à 444 619. Ces deux populations – familles et 
enfants – diminuent de l’ordre de 1,5 % sur un an. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Une baisse significative du nombre de 
déclarations d’accidents du travail en 2012
Alors que le nombre de personnes couvertes contre les accidents 
du travail évolue peu entre 2011 et 2012, les déclarations d’acci-
dents diminuent de 5,3 % grâce aux actions de prévention mises 
en place par la MSA.

 �Personnes couvertes 
• 1,6 million au régime des salariés 
• 0,6 million au régime des non salariés

 �Déclarations d’accidents du travail 
• 75 900 au régime des salariés 
• 26 500 au régime des non salariés

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Près de 55 000 foyers agricoles ont eu 
recours au rSa au moins une fois durant l’année 2012.
Fin 2012, 34 000 foyers bénéficiaires, soit 3 % de moins qu’à fin 2011. 
Le nombre de foyers bénéficiaires du rSa «socle seul» augmente, tandis 
que ceux des autres composantes du rSa liées à l’activité diminuent :

 �7 260 foyers bénéficiaires du rSa « socle et activité » (- 7,3 %),
 �13 454 foyers bénéficiaires du rSa « socle seul » (+ 1,7 %),
 �13 162 foyers bénéficiaires du rSa « activité seul » (- 5,0 %)

Maladie, maternité
invalidité, décès

IJ paternité
(40 %)

Retraite complémentaire obligatoire
                                               (2 %) Prestations 

familiales
Logement
(4 %)

Accident du travail
(2 %)

Vieillesse
et veuvage
(52 %)
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En droits constatés
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Prestations
familiales

Prestations liées
au handicapLogement Solidarité

 Non salariés

 Salariés74 575

140 813
135 734

93 885

11 674

23 730

10 036

26 807

Retraités 
anciens SA
 sans FSV ou ASPA
2 474 778 (60,3 %)

Retraités 
anciens SA

avec FSV ou ASPA
17 632 (0,4 %)

 Salariés (SA) : 2 492 410 (61 %)

 Non salariés (NSA) : 1 609 817 (39 %)

S
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A

FSV : Fonds de solidarité vieillesse                                   
ASPA : Allocation de solidarité aux personnes âgées

Retraités 
anciens NSA

 sans FSV ou ASPA
1 578 719 (38,5 %)

Retraités 
anciens NSA
 avec FSV ou ASPA
31 098 (0,8 %)
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Janv. 12 
Fév. 12 

Mars 12 
Avr. 12 

Mai 12 
Juin 12 

Juil. 12 
Août 12 

Sept. 12 
Oct. 12 

Nov. 12 
Déc. 12 

Socle seulement
Activité seulement
Socle + activité

6 000

9 000

12 000

15 000



Miser sur la prévention 
et défendre l’accès aux soins

p. 12    Rapport d’activité 2012

29
mars

30
mars
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« Santé mentale :  

bien-être ou maladie »

Journées médicales
	 l	 m	 m	 j	 v	 s	 d

				    1	 2	 3	 4
	5	 6 	 7 	 8	 9 	 10 	11
	12 	13	 14	 15	 16	 17	 18
	19	20	 21	 22	 23	 24	 25
	26	27	 28	 29	 30	 31
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Les Journées médicales ont été consacrées en 2012 à la « santé 
mentale : bien-être ou maladie ». État des lieux de l’offre de soins, 
prévention des risques, rôle du médecin du travail, coût des pathologies 
mentales pour l’assurance maladie, ont notamment fait l’objet 
d’interventions de différents experts. Des sujets d’actualité au cœur  
des préoccupations de la MSA qui milite pour un accès équitable  
aux soins et agit sans relâche pour la prévention et la promotion  
de la santé en milieu rural.
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I
solement, difficultés d’accès, déficit de 
professionnels de santé... les motifs 
d’insatisfaction de la population rurale 
en matière d’offre de soins sont large-

ment connus. La MSA s’est de longue date 
saisie de ces questions  ; pour répondre 
aux contraintes d’accès géographique  du 
milieu rural, elle accompagne des projets 
d’organisation des soins, expérimente des 
modes de prise en charge alternatifs, pro-
meut l’exercice médical en milieu rural. 
Parce qu’il est parfois difficile, sur certains 
territoires, de bénéficier d’une offre de 
soins proche, accessible et coordonnée, 
elle met en place ou appuie des solutions 
spécifiques  : accompagnement du déve-
loppement des maisons de santé pluri
disciplinaires ; réseaux gérontologiques (qui 
assurent une prise en charge globale, sani-
taire et sociale, autour de la personne âgée, 
favorisant son maintien à domicile)  ; expé-
rimentation d’autres formes d’organisation 
des soins, comme Pays de Santé, mené 
conjointement avec Groupama, sur deux 
territoires  : l’un dans les Ardennes, l’autre 
en Dordogne. L’idée des créateurs de ce 
projet est de mutualiser les ressources et de 
renforcer la collaboration entre profession-
nels de santé. Pour ce faire, un nouveau 
métier est imaginé : la conseillère « Pays de 
santé », qui décharge les médecins d’une 
partie des tâches à la marge de leur activité 
purement médicale et néanmoins néces-
saires à la qualité des soins. L’évaluation de 
l’expérimentation montre que le concept fait 

mouche et les deux expériences territoriales 
sont pérennisées. Une réussite dans le droit 
fil des travaux en cours au niveau des pou-
voirs publics dans le cadre du « Pacte terri-
toire santé », plan global de lutte contre les 
déserts médicaux.

Laboratoire d’ingénierie
Pour aller plus loin et continuer d’innover, 
la MSA a tenu une journée nationale de ré-
flexion sur l’organisation des soins en février 
2012. Elle a notamment conduit à l’ouver-
ture d’un laboratoire d’ingénierie ayant pour 
mission de capitaliser les expériences et 
compétences acquises grâce aux expéri-
mentations déjà menées, d’en proposer de 
nouvelles pour appuyer le développement 
de l’offre de services santé, en prenant en 
compte les dimensions sanitaire, sociale et 
médico-sociale.

Collaboration avec les hôpitaux 
de proximité
Autre illustration de son intervention en ma-
tière d’accès aux soins  : l’engagement au 
côté des hôpitaux locaux (devenus hôpitaux 
de proximité) pour soutenir l’exercice d’une 
médecine générale hospitalière de premier 
recours. La MSA travaille en ce sens avec 
l’association des médecins généralistes des 
hôpitaux locaux (AGHL). À l’occasion d’une 
rencontre intitulée « Hôpital de proximité et 
soins de premier recours  : faut-il réinventer 
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Une offre accessible et coordonnée

l’hôpital local  ?  », organisée en novembre 
2012 à la CCMSA par l’AGHL, avec la 
fédération hospitalière de France (FHF), une 
convention nationale de coopération de 
partenariat a été conclue pour démultiplier 
les possibilités de collaboration existantes.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NOTES
# �Journées médicales  
Outre l’impact des pathologies mentales au 
plan humain, ces journées ont mis en lumière, 
les difficultés de traiter ces pathologies et 
les problèmes d’accès aux soins, leur coût 
important pour la collectivité.

Les maladies mentales et les soins 
psychiatriques constituent la première 
dépense de l’assurance maladie en France. 
La consommation des médicaments à visée 
psychotrope est considérée comme excessive 
et tend à se banaliser, particulièrement 
chez les personnes âgées. En 2010, le 
régime agricole a remboursé 80,1 millions 
d’euros (soit 5,6 % des remboursements de 
médicaments).

Au 31 décembre 2010, plus de 62 700 
patients sont exonérés du ticket modérateur 
pour au moins une pathologie mentale au 
régime agricole.

×
×#

¿
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NOTES
# �Aide financière 

simplifiée agricole  
363 dossiers fin octobre 2012. Plus de 
la moitié des mesures correspondent 
à la prévention des troubles musculo­
squelettiques des membres supérieurs, 
17 % préviennent le risque de chute de 
hauteur, 16 % sont relatifs au risque 
animal, 13 % au risque machine.

 
# �Journée prévention jeunes 

262 élèves issus de toute la France et 
de toutes les filières de l’enseignement 
agricole et 37 accompagnateurs 
(professeurs et chefs d’établissement)  
y ont participé.  
2/3 des élèves avaient participé 
localement aux « Trophées Prévention 
Jeunes ».

×
×
××

×
×L

a loi du 20 juillet 2011, complé-
tée par deux décrets d’application 
propres au régime agricole des 
7 mai et 29 juin 2012 ayant pris 

effet au 1er juillet 2012, a donné une défini-
tion des missions des services de santé au 
travail  – éviter toute altération de la santé 
et de la sécurité des travailleurs du fait de 
leur travail   – et réformé leur organisation. 
Ces textes renforcent l’approche pluri
disciplinaire, déjà présente dans le régime 
agricole, qui favorise l’articulation entre la 
médecine du travail et la prévention des 
risques professionnels, et qui a pour ob-
jectifs d’améliorer la prise en charge des 
salariés, d’aider au maintien dans l’emploi 
des travailleurs en cas d’inaptitude, de 
mettre en place une équipe de santé-
sécurité au travail (SST) intervenant dans 
l’entreprise et d’en améliorer l’organisation 
et le fonctionnement.

Aide financière simplifiée  
agricole 
Avec son réseau d’experts – médecins du 
travail, conseillers en prévention et infir-
miers  –  la MSA accompagne employeurs 
et salariés pour mettre en œuvre une dé-
marche de santé-sécurité au travail.
Parce qu’il est difficile de toucher les très 
petites entreprises (une des priorités rete-

nues dans le plan santé-sécurité au travail 
de la MSA pour 2011-2015), un dispositif 
financier incitatif particulier à destination de 
celles s’engageant dans un projet d’amé-
lioration des conditions de travail de leurs 
salariés – l’aide financière simplifiée agricole 
(Afsa)  –  est déployé en 2012 dans l’en-
semble du réseau. Outre l’attribution d’une 
aide, l’Afsa s’appuie sur un diagnostic et un 
accompagnement sur mesure réalisé par 
un conseiller en prévention. Ceci permet 
de favoriser les actions de suite comme 
les demandes de formation, d’accompa-
gnement ou encore d’études de postes de 
travail. La montée en charge de ce dispositif 
est encourageante.

Journée prévention jeunes
L’enseignement agricole fait lui aussi l’objet 
d’une attention particulière. Des médecins 
du travail et des conseillers en prévention 
interviennent dans les établissements. Les 
Trophées prévention jeunes (TPJ) organi-
sés tous les deux ans mobilisent les jeunes 
en formation et leurs enseignants sur des 
projets d’amélioration des conditions de 
travail. En 2012, la première édition de la 
Journée prévention jeunes est organisée, 
autour de la finale nationale des TPJ. Sous 
la forme d’un « salon » de santé-sécurité au 
travail pour les élèves de l’enseignement 

Un accompagnement en santé-sécurité au travail

agricole et leurs enseignants, elle a pour 
objectif de sensibiliser ces futurs profes-
sionnels aux différentes composantes de 
la SST. La MSA s’est attachée à proposer 

Des actions-phare pour une bonne santé

L
a MSA développe l’accès à la 
prévention de ses ressortissants, 
notamment lorsque ceux-ci rési
dent dans des zones à faible den-

sité médicale, et propose des actions de 
terrain concrètes. Mieux connaître les effets 
du vieillissement pour les prévenir, faire tra-
vailler sa mémoire ou son équilibre… l’offre 
pour les seniors dans le domaine de la pré-
vention santé est très large. Les ateliers 
du Bien vieillir (ABV), mis en place depuis 
2005, en sont une composante. Il s’agit 
d’un programme d’éducation à la santé 
qui vise à encourager les comportements 
favorisant un vieillissement réussi. Origina-
lité du dispositif : il s’appuie sur des anima-
teurs, souvent bénévoles, spécifiquement 
formés. Ils ont été conviés, le 27 novembre 
2012, à une journée d’échanges d’expé-

rents, dès l’âge de 16 ans, des examens 
de santé (consultation de prévention chez 
le médecin traitant après avoir renseigné 
un auto-questionnaire et réalisé un bilan 
pré-médical). Socle de la politique de pré-
vention santé de la MSA, le dispositif enre-
gistre des taux de participation encore trop 
faibles, notamment chez les plus jeunes. 
Face à une population souvent peu récep-
tive à ce type d’action, le protocole qui 
leur est dédié (jeunes adhérents ou ayants 
droit âgés de 16 à 24 ans) a été optimisé. 
Son lancement est intervenu fin 2012. Le 
jeune peut préparer la consultation de pré-
vention en ligne, sur un site Internet dédié  
(www.isjeunes.fr).

riences, de partage de connaissances et 
d’animations. 250 d’entre eux, venus de 
toute la France, ont répondu à l’invitation 
et ont eu l’opportunité de participer à dif-
férents ateliers techniques ou pratiques, de 
discuter avec des pairs ou des experts et 
de se documenter sur le bien vieillir. Pour 
continuer de transmettre des messages de 
prévention, parfaire leurs techniques d’ani-
mation de groupe et faire passer l’idée qu’il 
n’est jamais trop tard pour s’occuper de soi 
et de sa santé.

Instants santé jeunes
S’il n’est jamais trop tard, il n’est jamais trop 
tôt non plus  ! La MSA propose aux adhé-
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2/3 
des élèves avaient 
participé localement 

aux « Trophées 
Prévention Jeunes ».

des animations ludiques et pédagogiques, 
en mettant en avant les axes de dévelop-
pement nationaux retenus dans son plan 
2011-2015 : troubles musculosquelettiques, 
risques psychosociaux, chimiques, liés aux 
animaux et zoonoses, liés aux équipements 
de travail agricoles.

Le corps : premier outil de travail
Horaires de travail atypiques et décalés, 
gestes répétitifs, postures contraignantes, 
vibrations causées par les engins agri-
coles, utilisation de produits dangereux ou 
toxiques… quelques-uns, parmi d’autres, 
des risques d’agression du capital santé 
des exploitants et salariés agricoles. Le 
corps est le premier outil de travail  ; il faut 
donc le préserver. C’est tout le sens de la 
campagne sur l’hygiène de vie au travail 
2011-2012, lancée par la MSA autour de 
quatre thèmes principaux (alimentation et 
sommeil  ; dos  ; pieds et mains  ; peau) et 
relayée par divers partenaires : ministère de 
l’Agriculture, FNSEA, Jeunes agriculteurs 
(JA), Crédit agricole assurances, Groupama, 
syndicat des dermatologues vénéréologues 
(SNDV). La volonté est de susciter une 
vraie prise de conscience, informer sur les 
bonnes pratiques, proposer conseils et 
accompagnement pour contribuer à la pré-
vention des risques. Cette campagne natio-
nale a obtenu le grand prix institutionnel de 
la presse agricole et rurale (Phoebus). 

nationale de prévention et de dépistage du 
cancer de la peau représente quant à lui 
une opportunité pour sensibiliser les adhé-
rents au risque solaire et les faire bénéficier 
du dépistage gratuit organisé par le SNDV. 
Il s’étoffera en 2013.

Des relais pour diffuser l’information

P
our conduire des politiques de 
prévention et d’éducation sani-
taire plus efficaces, la coopération 
et le développement d’initiatives 

communes s’intensifient. Les Associations 
santé éducation et prévention sur les terri-
toires (Asept), par exemple, travaillent avec 
les organismes de protection sociale et les 
partenaires désireux de promouvoir, déve-
lopper et coordonner des actions de pré-
vention santé. 
Sur des champs plus spécifiques, la MSA 
travaille de concert avec de nombreux 
acteurs pour un renforcement de l’impact, 
une diffusion plus large des messages 
de prévention. Ainsi, pour mieux relayer 
la vaccination antigrippale, a-t-elle noué 
en 2012 des partenariats avec l’asso
ciation française des diabétiques et le col-
lectif national des associations d’obèses.
Son partenariat annuel avec le Syndicat 
national des dermatologues vénéréologues 
(SNDV) pour la participation à la journée 

Plan d’actions contre le suicide
La MSA se mobilise pour ses ressortissants 
agricoles lors de crises économiques, sani-
taires, sociales… Parce que des difficultés 
professionnelles, financières ou person-
nelles peuvent être sources de mal-être et 

conduire à la dépression voire au suicide, 
elle a adopté, fin 2011, un plan national 
d’actions en direction des personnes du 
milieu agricole en situation de fragilité. Ce 
plan reprend trois orientations annoncées 
en mars 2011 par le ministère de l’Agricul-
ture : partenariat avec l’Institut de veille sani-
taire (pour connaître la mortalité par suicide 
des exploitants et des salariés agricoles afin 
de disposer d’une connaissance plus fine) ; 
montage d’un dispositif national d’écoute ; 
création d’une cellule pluridisciplinaire dans 
chaque MSA afin de détecter, accompa-
gner et orienter les personnes en situation 
de fragilité. Fin février 2013, 31 caisses sur 
35 ont constitué leur cellule.
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Dans un contexte financier délicat pour la protection sociale, les attentes 
des pouvoirs publics sont naturellement de plus en plus fortes. Un 
nouveau cadre et de nouvelles règles du jeu que la MSA prend en compte 
dans son organisation et ses activités. Il s’agit pour elle de continuer 
à faire preuve d’exemplarité et de renforcer son obligation de résultat. 
En 2012, un certain nombre de mesures sont prises pour accroître 
l’efficience du régime agricole tout en intégrant les enjeux actuels de 
justice sociale et environnementaux. 

D 
ébut 2012, les pouvoirs publics 
annoncent une réforme modi-
fiant les règles du financement 
de la gestion de la MSA. Ins-

crite dans la loi de financement de la sécu-
rité sociale 2013, elle prévoit à compter du  
1er janvier 2014  : une extension des mis-
sions de la CCMSA (gestion des budgets, 
gestion commune de la trésorerie), la fusion 
des cotisations techniques et complémen-
taires, le financement par une dotation de 
gestion et le transfert des réserves des 
caisses, associations et groupements d’in-
térêts économiques à la CCMSA.
Les cotisations actuellement émises par 
les caisses comprennent deux éléments  : 
celles dites «  techniques  » destinées au 
financement des prestations et celles dites 
«  complémentaires  » pour le financement 
de la gestion, du contrôle médical et de 
l’action sanitaire et sociale. Dès 2014, les 
cotisations deviennent totalement tech-
niques. Les dépenses de gestion de la 
MSA seront donc financées par une dota-
tion nationale prélevée sur ces cotisations 
techniques, dans la limite autorisée par la 
convention d’objectifs et de gestion qui lie 
la MSA et les pouvoirs publics. Un chan-
gement fondamental qui oblige à repenser 
tout le système de financement, à raisonner 

en termes d’autorisation de dépenses – et 
non plus en termes d’excédents et de défi-
cits. Les travaux sur les modalités précises 
de répartition de la dotation nationale de 
gestion se poursuivent pour une entrée en 
application de la réforme en 2014.

Sécurisation des activités
L’année 2012 est celle de la création, à la 
CCMSA, de la direction de l’Audit et de la 
Maîtrise des risques par le rapprochement 
des deux directions dédiées auxquelles a 
été rattaché le contrôle externe (qui relevait 
antérieurement de la direction de la protec-
tion sociale). 
Un choix organisationnel mis en place le  
1er juillet avec une double vocation : confor-
ter le dispositif institutionnel en matière de 
contrôle interne et de maîtrise des risques 
(sécurisation des activités, lutte contre les 
fraudes, contribution à la certification des 
comptes) et inscrire ces actions dans le ma-
nagement des organismes de MSA en lien 
avec les objectifs de la convention d’objec-
tifs et de gestion (COG). Une synergie qui 
doit permettre de s’assurer que les relais 
nécessaires sont pris suite aux recomman-
dations formulées dans les diagnostics. 
L’indépendance de l’audit interne institu-
tionnel, elle, est garantie dans le respect 
des normes existantes en la matière.

Des modes de gestion sous surveillance
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NOTES
# �L’audit en pratique : 

- audit de l’organisme de MSA (cinq ans 
maximum entre deux audits) et rédaction 
d’un rapport avec, le cas échéant, 
recommandations ; 
- envoi dans les trois mois suivants  
d’un plan d’actions à l’audit interne 
institutionnel ; 
- validation et retour à l’organisme de son 
plan d’actions éventuellement complété 
d’observations ainsi que d’une liste de 
preuves à fournir justifiant leur mise en 
place ; 
- renvoi par l’organisme dans les six mois 
du questionnaire complété ainsi que des 
pièces rendant compte de l’avancement 
des actions prévues ; 
- analyse des réponses de la caisse par 
l’audit interne institutionnel ; 
- contrôle sur place d’effectivité des 
mesures prises et des actions réalisées ; 
- rédaction d’un compte-rendu de suivi 
assorti d’un avis sur le niveau de réponse 
aux recommandations.

×
×
××

× 

×
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NOTES
# �Certification  

des comptes 2011  
Annoncée pour les comptes du régime 
agricole le 16 mai 2012, cette caution 
traduit la rigueur et la juste utilisation 
des fonds publics par la MSA. Un défi 
relevé grâce au programme lancé dès 
2009 afin de répondre aux exigences 
des commissaires aux comptes. Il est le 
fruit d’un travail collectif entre la caisse 
centrale, l’informatique institutionnelle et 
les caisses de MSA. Cette certification 
marque la pertinence des procédures 
de contrôle interne mises en place et 
la bonne gestion des flux financiers 
associés aux missions de service public. 
Mais elle n’est pas automatique et se 
gagne chaque année ; d’où la nécessité 
de poursuivre les efforts entrepris en 
matière de contrôle interne et de maîtrise 
des risques. 

×
×

×

2012 est aussi la 5e année d’activité pour 
l’audit interne institutionnel mis en place 
suite au décret du 22 mai 2008 relatif aux 
contrôles de la caisse centrale de la Mu-
tualité sociale agricole prévus par l’article 
L. 723-13 du code rural. Le conseil central 
ayant fixé à cinq années la période maxi-
male entre deux audits, un cycle complet 
d’activité s’est ainsi achevé. Résultat, en 
cinq ans, le travail des six auditeurs est 
allé au-delà de l’objectif fixé en réalisant  
76 missions d’audit (trois audits d’assu-
rance sur les processus budget et Lieu 
unique des cotisations des employeurs 
agricoles – Lucea – en 2012) et 67 missions 
de suivi (29 en 2012).  
C’est enfin la première année couverte 
totalement par le dispositif institutionnel  
de contrôle interne décidé en 2009 et dé-
ployé progressivement en 2010 et 2011. 
134 actions de contrôle interne (ACI) ont 
été diffusées aux organismes du réseau par 
la CCMSA pour couvrir les 20 processus 
métier à fort enjeu financier (traitements 

d’une demande de retraite, du rSa ou d’une 
allocation logement, émission des cotisa-
tions…). Un déploiement qui a fait l’objet 
d’un contrôle d’effectivité dans les orga-
nismes pour apporter aux commissaires 
aux comptes l’assurance de leur mise en 
œuvre. Une mission est réalisée dans cha-
cune des caisses de MSA et à la CCMSA 
au titre de l’exercice comptable 2012. Il en 
sera de même en 2013, année au cours de 
laquelle seront également généralisés des 
contrôles croisés régionaux d’effectivité des 
ACI. Ainsi sera constitué un premier socle à 
l’articulation des contrôles et audits locaux 
et nationaux visée par l’engagement 75 de 
la COG.
Fin 2012, 91 % des actions mises en place 
par les caisses répondent totalement ou 
partiellement aux recommandations formu-
lées lors de l’audit. Un chiffre en progres-
sion (86  % en 2011, 77  % en 2010) qui 
traduit l’engagement des organismes MSA 
pour les maîtrise des risques. Et une mobi-
lisation qu’il convient de poursuivre pour 
que l’ensemble du réseau de la MSA soit 
doté de tous les dispositifs de maîtrise des 
risques utiles. 

Maîtrise des risques de fraude
Engagements forts de l’État pour participer 
au redressement des comptes publics, la 
maîtrise des risques de fraude et la lutte 
contre le travail illégal font partie intégrante 
des actions de la MSA, qui doit être garante 
d’une bonne utilisation des fonds. Notre 
système de protection sociale repose en 
effet sur un principe de solidarité, incompa-
tible avec des comportements abusifs ou 
frauduleux dont les conséquences nuisent 
à l’ensemble, tant d’un point de vue écono-
mique que de justice sociale.
Le guichet unique de la MSA, qui offre 
une vision d’ensemble des branches de 
la protection sociale, le produit informa-

134
actions de contrôle 
interne diffusées 
aux organismes 

du réseau. 
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NOTES
# �Une direction du 

pilotage et des 
budgets créée en 2012 
comprenant : 
- un département pilotage : benchmark 
inter-régimes, pilotage stratégique… ; 
- un département performance 
économique : budget, gestion 
institutionnelle des effectifs, contrôle de 
gestion ;  
- une mission opérations Immobilières ; 
- un pôle développement durable.

×
×
××

×

tique organisé autour d’une seule base de 
données, ou encore la sécurisation appor-
tée par le dispositif de contrôle interne, 
constituent des atouts pour limiter ces 
comportements mais aussi pour mener 
une démarche préventive. Les campagnes 
d’information envers les allocataires, les 
employeurs (notamment sur leurs respon-
sabilités en cas de recours à un prestataire 
de services), les actions de sensibilisation 
du personnel de la MSA et le renforcement 
de la coopération entre tous les protago-
nistes y participent.
Les partenariats (avec les autres régimes 
et les services de l’État) en matière d’ac-
cès aux données, d’échanges de fichiers 
se multiplient afin de garantir une efficacité 
accrue pour le contrôle du versement des 
prestations et la lutte contre les fraudes. En 
2012 par exemple, toutes les MSA se sont 
appropriées l’accès au répertoire national 
commun de la protection sociale (RNCPS). 
Autres illustrations, parmi d’autres, de ces 
coopérations  : un partenariat se construit 
avec l’administration des douanes pour des 
échanges d’informations sur le parcellaire 
des exploitations vitivinicoles, un autre avec 
la direction générale des finances publiques 
pour compléter les transferts de données 
concernant les retraités.
Vis-à-vis des pouvoirs publics, la MSA a 
des obligations fixées par la convention 
d’objectifs et de gestion (COG) ; en 2012, 
les engagements sont, comme l’année 
précédente, tenus et dépassés.

La fraude détectée se monte à 22,4 mil-
lions d’euros (3,08 millions pour la branche 
santé  ; 2,8 pour la famille  ; 5,29 pour la 
retraite  ; 3,83 pour les cotisations et 7,4 
pour le travail illégal). Des chiffres qui sou-
lignent le travail en synergie, la vigilance et 
l’implication de ses services internes pour 
la détection et le signalement, et celles de 
ses personnels de terrain pour le contrôle.

Appui au pilotage des objectifs 
de la MSA
2011 avait été marquée par la négocia-
tion des contrats pluriannuels de gestion 
(CPG) déclinant, pour tous les organismes 
du groupe MSA (caisses, centres informa-
tiques, CGSS), les engagements pris avec 
les pouvoirs publics dans le cadre de la 
convention d’objectifs et de gestion. Paral-
lèlement s’est mise en place une organisa-
tion autour de coordinateurs locaux et na-
tionaux qui permet d’assurer un reporting 
trimestriel.
En 2012, le département pilotage de la 
caisse centrale renforce son appui métho-
dologique au réseau en fournissant trois 
outils supplémentaires pour l’amélioration 
des restitutions actuelles :
- une revue trimestrielle  : support permet-
tant d’avoir une synthèse et un suivi des 
engagements (livre de bord), d’identifier 
les axes de progrès (tableau de bord) et 
de mesurer le taux de mise en œuvre des 
engagements pris ;
- une restitution trimestrielle partagée  : 
résultats, rangs, analyses aux plans local et 
national par indicateur et par organisme ;
- un dictionnaire institutionnel des indica-
teurs (D2I) : définition, modalités de calcul, 
source de la donnée, granularité, format, 
date de mise à disposition pour chaque 
indicateur. 
Début 2013, une journée nationale a été 
organisée au cours de laquelle ont été 
présentées ces nouveautés. Enfin des 
rencontres seront programmées au sein 
de la caisse centrale pour une cohérence 
accrue dans le pilotage des différents réfé-
rentiels : COG, plan stratégique « Ambitions 
2015  », responsabilité sociale et sociétale 
de l’entreprise, démarches par processus, 
contrôle interne…

Évolution de la tutelle
Un décret et un arrêté de décembre 2012  
pour la disparition de la Mission d’audit, 
d’évaluation et de contrôle des organismes 
de protection sociale agricole (Maecopsa). 
Au 1er janvier 2013, ses compétences 
sont transférées à la Mission nationale de 
contrôle et d’audit des organismes de sé-
curité sociale (MNC). Celle-ci se voit confier 
les missions de tutelle sur les actes, les 
personnes, les instances engagées par un 
agent d’un organisme de MSA et les déci-
sions relatives au contentieux de la sécurité 
sociale. Un protocole conclu entre le mi-
nistre chargé de l’Agriculture et le ministre 
chargé de la Sécurité sociale formalise l’or-
ganisation et le fonctionnement de la tutelle 
sur les organismes de protection sociale 
agricoles.
La MNC c’est aussi neuf antennes inter
régionales dont sept métropolitaines ayant 
chacune compétence sur plusieurs caisses 
de MSA  ; un référent agricole a été nom-
mé au sein de celles-ci ainsi qu’à la cellule 
nationale.  
La transmission des documents à adres
ser par les caisses à la MNC dans le ca
dre de l’exercice du contrôle de légalité  
(procès-verbal de conseil d’administration 
par exemple) s’effectue grâce à un outil 
MSA qui alimente celui de la MNC.
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e
n décembre 2012 est validé le 
Schéma directeur du système 
d’information des organismes de 
sécurité sociale (SDSSI). Son but, 

améliorer la performance du service public : 
alignement aux politiques nationales, effi-
cience des organismes, qualité de service. 
Il complète la stratégie informatique de 
chaque régime en portant des probléma-
tiques transverses. Il promeut partenariats, 
échanges d’informations et mutualisations 
des activités de back office. La mise en 
place du Répertoire national commun de 
la protection sociale (RNCPS) illustre cette 
volonté dans le domaine de la lutte contre 
la fraude. 
Aussi l’année 2012 a-t-elle été consacrée 
à la définition des principes directeurs et 
du plan d’actions, lancé en 2013, entre les 
régimes et les pouvoirs publics. Des trajec-
toires communes dans lesquelles la MSA 

Une informatique institutionnelle 
reconfigurée

s’inscrit pleinement, tout en conservant 
son rôle dans la relation à l’adhérent et la 
gestion du poste de travail (projet d’outil 
partagé de liquidation retraite avec la Cnav, 
mise en place au côté de la CnamTS d’une 
relation dématérialisée avec les profes-
sionnels de santé pour la transmission des 
feuilles de soins).  

De 6 à 2 centres informatiques 
Fin 2011, le Cimaest, le Cimafap et le site 
de Nanterre ont fusionné (aux plans juri-
dique et physique) pour donner naissance 
au Sigmap ; le centre informatique du sud, 
Sier@, regroupe lui le Cimaral, le Citimam 
et le Gimsao au 1er janvier 2013. Cette 
démarche de rationalisation permet une 
convergence institutionnelle des outils et 
des solutions techniques et une nouvelle 
gouvernance coordonnée par la Direction 
du système d’information de la caisse cen-
trale de la MSA.
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NOTES
# �Refonte tarification 

maladie  
Refondre cet applicatif, c’est gagner 
en productivité mais avant tout en 
qualité : les factures seront liquidées 
en ligne après transfert en temps réel 
par les professionnels de santé (plus 
de traitement différé) et le niveau de 
traçabilité des décomptes sera amélioré. 
Un lien précis entre l’application des 
règles de tarification et le résultat 
comptable qui constitue un point d’appui 
pour une future mutualisation dans le 
cadre de l’inter-régimes. L’implantation 
des nouvelles interfaces de saisie des 
feuilles de soin papier est programmée 
en juin 2013 en MSA Midi-Pyrénées-
Nord avec une ergonomie renforcée de 
l’outil pour les gestionnaires de dossiers.      

×
×
××

×
×

D
ans un contexte économique 
marqué par la recherche des 
grands équilibres financiers, l’ef-
ficacité du recouvrement  –  tout 

en prenant en compte les difficultés du 
monde agricole – constitue un enjeu majeur 
pour le financement du régime, du réseau 
MSA et des actions sociales sur les terri-
toires ruraux. La convention d’objectifs et 
de gestion 2011-2015 prévoit la formali-
sation des processus. Deux engagements  
(58 et 59) pour une diffusion de bonnes 
pratiques et de procédures communes op-
posables aux caisses. 
En avril 2012, un groupe de travail se consti-
tue pour formuler des propositions. Piloté 
par la caisse régionale MSA de Bourgogne, 
il associe cinq autres caisses, la caisse 
centrale et la maîtrise d’ouvrage informa-
tique institutionnelle. Après une analyse de 
l’existant auprès des 35 caisses mais aussi 
de l’Acoss et du RSI, 11 socles communs 
sont élaborés. Présentés dans un rapport  

Un recouvrement plus efficace
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NOTES
# �Un objectif partagé  

par les trois régimes 
La MSA participe depuis bientôt 10 ans 
aux travaux du groupe recouvrement 
inter-régimes piloté par l’Acoss autour 
d’indicateurs communs. L’objectif : 
diminuer l’hétérogénéité dans la gestion 
des débiteurs. Tous les ans, un zoom 
thématique est effectué. L’occasion 
de confronter sa réglementation et 
sa pratique. Une évaluation permet 
de dégager les grandes tendances 
de la performance du recouvrement 
et leurs explications structurelles et 
conjoncturelles. La Direction de la 
sécurité sociale rencontre chaque 
branche et commande un rapport annuel. 

×
×
××

×
×

le 25 septembre, ils fixent, par typologie de 
cotisants, des modalités de relance pro
pres. Six d’entre eux sont diffusés depuis 
janvier 2013.     
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Diminuer les coûts de gestion, améliorer  
la productivité et optimiser le service rendu  
aux adhérents.    

2
nouveaux 

téléservices 
ouverts 
en 2012 

L
es constats de la Cour des 
comptes dans son rapport de sep-
tembre 2011 relatifs aux coûts de 
gestion des prestations familiales 

au sein du régime agricole ainsi que les 
termes de la lettre interprétative de la COG 
sur ce même domaine ont amené la MSA à 
mettre en place un groupe projet national et 
un plan d’actions volontariste. L’objectif de 
cette mobilisation : confirmer et valoriser la 
gestion des prestations familiales à la MSA.
 
Cinq grands thèmes
Concrètement, il s’agit de diminuer les 
coûts de gestion, d’améliorer la productivité 
et d’optimiser le service rendu aux adhé-
rents (le bon paiement dans les délais at-
tendus). Aussi, trois groupes de travail réu-
nissant des représentants de la CCMSA et 
de douze MSA sont-ils constitués : « coûts, 
productivité, mutualisations  », «  outil infor-
matique, aujourd’hui et perspectives  » et 
« gestion de la connaissance ». 26 actions 
relevant de cinq grands thèmes (organi
sation et fonctionnement, informatique, 
gestion de la connaissance, valorisation, 
communication et lobbying) sont en cours 
de développement et/ou mises en œuvre. 
Lors de la journée technique nationale du 
26 septembre 2012, il est procédé à un état 
d’avancement des principales mesures, à 
un point sur les prochaines étapes (éva
luation, poursuite des opérations, enseigne-
ments à tirer de la démarche pour d’autres 
domaines comme la retraite…). L’occasion 
pour le réseau MSA de poursuivre sa mobi-
lisation rapide, continue et totale. 
Fin 2012, chaque MSA communique à 
la Caisse centrale un retour sur son plan 
d’actions (nationales et spécifiquement dé-
veloppées par la caisse)  : effets attendus, 
constatés à fin 2012, et prévus pour fin 

Un plan pour les prestations familiales

adressées par l’outil, optimisation de sai-
sies «  en série  », intégration automatique 
des données provenant de la Direction gé-
nérale des impôts et de Pôle emploi…  
Ces évolutions  –  fruit des travaux d’une 
équipe pluridisciplinaire constituée de cadres 
et experts dans le métier PF provenant de 
caisses de MSA – permettent à l’agent de 
réduire le temps de gestion des situations 
et donc de gagner en efficacité. Autres nou-
veautés en 2012, 2 téléservices sont ou-
verts : attestations de paiement (et de non 
paiement) et prestation de service unique. 
Des avancées qui vont être complétées  
en 2013.

2013. L’ensemble de ces travaux permettra 
de répondre aux exigences des pouvoirs 
publics à l’échéance de bilan à mi-COG de 
2013, et d’établir un premier bilan récapi-
tulatif des actions menées en 2012 et des 
résultats obtenus.

Rénovation de l’application 
Elle a pour objectif de réduire les coûts de 
gestion d’un dossier. Dans le cadre d’un 
plan 2012-2013, c’est toute la chaîne 
d’analyse de gestion et de révision de dos-
siers prestations familiales (PF) qui a été 
revue pour supprimer un maximum d’actes 
manuels sans valeur ajoutée. 
à la clé, un certain nombre d’améliorations 
du produit informatique livrées en novembre 
2012  : automatisation de la détection et 
du traitement des changements de situa-
tion dans la vie d’un adhérent, création de 
correspondances directement générées et 
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L
a MSA intègre les préoccupations 
sociales, environnementales, et éco-
nomiques dans son organisation et 
son fonctionnement. Cela se traduit 

notamment par une attention plus marquée à 
l’accompagnement de ses salariés et à l’em-
preinte écologique de ses activités.

Emploi de salariés handicapés
Le premier accord politique national por-
tant sur l’emploi des salariés handicapés 
signé début 2009 fixait pour les MSA et les 
centres informatiques une obligation collec-
tive de résultats. Il prévoyait, pour fin 2012, 
un taux national moyen d’emploi direct 
des salariés handicapés de 5% et 95 em-
bauches de salariés handicapés sur l’en-
semble du réseau. Chaque organisme s’est 
vu notifier la hauteur de son engagement.
Même si les résultats sont inégaux, le chal-
lenge est relevé à cette date : 
- le taux national moyen d’emploi direct 
atteint 5,6 % (supérieur au 5 % fixé) ; 

Une éthique professionnelle

- l’engagement en matière d’embauches 
de 95 salariés handicapés est lui aussi 
respecté ; 
- le montant de la contribution Agefiph 
passe, sur cette période, de 1,3 million 
d’euros à 150 000 euros, versés par seule-
ment sept organismes ;
-  la coopération avec le secteur adapté et 
protégé est multipliée par deux mais de 
réelles marges de progrès demeurent dans 
ce domaine. 
Forts de ces résultats, les partenaires so-
ciaux signent, le 13 janvier 2013, le deuxiè
me accord, confirmant l’intérêt porté par 
l’institution à cet aspect de la politique des 
ressources humaines qui interpelle sa ma-
nière de concrétiser ses engagements au 
titre de sa responsabilité sociale. Ce texte 
apporte de nouveaux leviers, en particu-
lier à travers les mesures pour favoriser le 
maintien dans l’emploi et l’accueil de sta-
giaires en contrat d’alternance. La volonté 
affirmée est que chacune des entreprises 
MSA atteigne au moins, fin 2015, le taux 
d’emploi légal de salariés handicapés (6 %). 
Soutenue par l’Agefiph, la FNEMSA (Fédé-
ration nationale des employeurs de la MSA) 
continue à leur apporter son expertise.

Responsabilité sociétale 
Sous l’égide du comité des directeurs et du 
CDOG (comité directeur objectifs de ges-
tion), un comité de pilotage « responsabilité 
sociale, sociétale et environnementale de 
l’entreprise (RSSE) » est institué en 2012. 
Celui-ci décide notamment de rédiger puis 
de diffuser, à l’occasion d’un séminaire spé-
cifique destiné aux équipes de direction, un 
guide méthodologique facilitant la maîtrise 
du questionnement sur la RSSE et appor-
tant des outils pour favoriser sa déclinaison 
opérationnelle.
Consciente de l’évolution des enjeux en 
la matière, la MSA a souhaité s’approprier 
cette démarche afin de renouveler, au sein 
de ses organismes, les pratiques issues de 
la philosophie mutualiste et de décliner les 
principes du développement durable.
Depuis son origine, la MSA met en œuvre 
dans ses choix et ses actions les valeurs 
issues de la pensée mutualiste : solidarité, 

5,6 %
c’est le taux 
national moyen 

d’emploi direct de 
salariés handicapés 

à la MSA  
en 2012

responsabilité, démocratie sociale. Cela lui 
confère une capacité d’innovation et de 
forte présence sur le terrain. En tant qu’or-
ganisme professionnel agricole assurant 
une mission de service public relevant de la 
protection sociale, elle est interpellée dans 
son fonctionnement et son évolution par la 
portée de nouvelles exigences. Exigences 
de la profession agricole et des 25 800 élus 
qui la représentent au titre de l’exercice de 
la démocratie sociale, exigences des 17 000 
salariés qui souhaitent mieux comprendre 
le sens des évolutions afin de bien servir les 
finalités de leur mission, exigences des pou-
voirs publics qui attendent des organismes 
pertinence et performance, exigences des 
partenaires territoriaux qui comptent sur 
les forces vives locales pour développer les 
activités nécessaires aux bassins de vie. Un 
ensemble de défis qui donne une responsa-
bilité élargie à l’entreprise.
À compter de 2013, la CCMSA propose 
aux administrateurs une formation sur ce 
sujet d’actualité.  
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NOTES
 
# �Dialogue social 

La MSA a mené avec les partenaires 
sociaux des négociations sur le plan 
national qui ont abouti à 12 accords de 
branche : notamment le renouvellement 
de l’accord sur les salariés handicapés, 
les impacts ressources humaines 
de la réforme de la santé au travail, 
l’accompagnement de la mobilité 
géographique des différents personnels 
et des mesures revalorisant les 
coefficients d’emplois.   
Il convient aussi de noter que dans 
la suite de l’accord de branche sur la 
prévention des risques psychosociaux 
signé fin 2011, le premier diagnostic 
national a été présenté aux partenaires 
sociaux et que des plans d’action se 
mettent en place dans chaque MSA. 
Par ailleurs, les MSA locales ont quant à 
elles négocié 99 accords locaux portant 
sur l’égalité professionnelle, l’épargne 
salariale, la complémentaire santé et 
l’accompagnement de la mobilité.

×
×
××

×
×
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NOTES
 
# �Intéressement 

En 2012, 18 944 salariés ont bénéficié 
d’une prime d’intéressement pour un 
montant moyen de 495 euros.

# �Formation professionnelle 
La MSA poursuit très largement sa 
politique de formation dans un contexte 
de mobilités fonctionnelles et de 
professionnalisation : 11 027 salariés ont 
ainsi bénéficié d’une action de formation, 
soit 61 % des collaborateurs, ce qui a 
représenté 48 000 jours de formation

×
×
××

×
×
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L
’optimisation de la gestion de 
l’immobilier est un enjeu majeur 
dont les grandes orientations ont 
été déclinées dans la COG 2011-

2015 ; le conseil central a approuvé le 10 
novembre 2011 la politique immobilière de 
la MSA. Les organismes de MSA se sont 
emparés de la thématique, et divers outils – 
dont un guide de méthodologie d’arbitrage 
– leur permettent d’identifier les coûts, de les 
aider dans leur prise de décision et dans la 
mise en place de leur politique en la matière.
Au plan institutionnel, celle-ci s’articule 
autour d’un schéma pluriannuel de stra-
tégie immobilière (SPSI). Ses grands axes 
s’inscrivent dans l’objectif « optimiser 
les organisations pour dégager des res-
sources  » du plan Ambitions 2015 de la 
MSA, notamment : 
- opérations de rénovation lourde en priorité 
sur des immeubles dont l’activité est main-
tenue à moyen terme (10 ans) ;

- vente ou location systématique des sur-
faces inoccupées dans le cadre de la 
réduction des effectifs, en privilégiant le 
recours à la bourse immobilière d’échanges 
inter-régimes ;
- arbitrage systématique dès que les bâti-
ments nécessitent des travaux de réhabili-
tation importants n’apportant pas de plus-
value ;
- homogénéisation de l’implantation sur 
les territoires ruraux autour des agences 
MSA tout en recherchant la mutualisation 
dans le cadre de l’inter-régimes. L’agence 
est un lieu identifié d’accueil et de conseil 
administratif, social et médical. Tête de pont 
de l’animation territoriale et port d’attache 
des agents extérieurs du secteur, disposant 
d’une informatique équivalente au siège 
social et répondant aux critères de la charte 
d’accueil, elle est ouverte au moins trois 
jours par semaine ; 
- réduction des points d’accueil n’assurant 
qu’une activité intermittente dans un local le 
plus souvent pris à bail ou mis à disposition 
(en particulier ceux ne répondant pas à la 
réglementation sur l’accessibilité aux per-
sonnes handicapées).
Au plan local, les caisses de MSA ont dé-
fini et transmis à la CCMSA pour le 30 juin 
2012 leur schéma directeur immobilier des 
entreprises (SDIE), après avoir procédé à 
une estimation quantitative et qualitative de 
leurs besoins et arrêté leurs options de cen-

Agir en organisme de protection sociale responsable

678
sites (caisses, 
agences, points 

d’accueil, centres 
informatiques, 

caisse centrale)

×× ×
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NOTES
 
# �Les campagnes 2012 

- Mesure des surfaces,  
- Bilan carbone (pour les caisses de plus 
de 500 agents), 
- Clos couvert,  
- Conseil énergie (pour les bâtiments de 
plus de 1 000 m2), 
- Certificats d’économies d’énergie.

# �Les chiffres 2012 
- Une centaine de bâtiments de plus de 
1 000 m2, 
- Des sites de production de 4 400 m2 en 
moyenne, 
- Une surface annuelle nette par agent de 
16,5 m2 (objectif 2015 : 12 m2), 
- Une vingtaine de dossiers d’opportunité 
relatifs à des opérations immobilières 
(construction, réhabilitation, cession…)  
et 20 millions d’autorisation budgétaire.

×
×

×

Une politique immobilière affirmée

tralisation ou de spécialisation des activités 
de production et de support.  
Parallèlement, les engagements de la COG et 
le déploiement de plans d’actions en cohé-
rence avec la mise en œuvre des orientations 
immobilières communes à la Sécurité sociale 
permettent de poursuivre le recensement et 
d’approfondir la connaissance du parc im
mobilier de la MSA et de son état de santé. 
Pour cela, la CCMSA déploie depuis 2010 
l’outil inter-régimes de collecte des données ; 
la montée en charge s’est poursuivie en 2011 
et 2012 avec l’alimentation du rapport de 
l’Ucanss en octobre. 
En 2013, une campagne sera menée dans 
les agences territoriales pour connaître leur 
niveau d’accessibilité et évaluer le coût de 
leur mise aux normes pour le 1er janvier 2015.
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4
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Le déploiement d’une offre de services plurielle et adaptée 
– aux adhérents et à la population rurale, dont les besoins et les 
exigences évoluent – est au cœur de la stratégie de la MSA. Qualité 
de la relation client, meilleur accompagnement des particuliers et des 
entreprises, contribution au développement sanitaire et social des 
territoires ruraux en constituent les principaux volets. 

P
roposer une offre personnalisée 
et homogène, et un même niveau 
d’informations et de conseils, sur 
l’ensemble du territoire, telle est 

l’ambition que s’est fixée la MSA. Elle se 
dote pour cela en 2012 d’une direction dé-
diée à la relation de service. Celle-ci engage 
une réflexion de fond sur l’entrée en contact 
et sur l’offre de services aux adhérents, en 
recherchant particulièrement la bonne arti-
culation entre accueil physique, relation télé-
phonique et sites Internet. 
Pour anticiper les attentes et accompagner 
l’adhérent dans des démarches parfois 
complexes, la MSA travaille sur des « par-
cours client » à partir d’événements de vie 
(par exemple l’attente d’un enfant, la pré-
paration de la retraite...). L’offre de la MSA, 
très large, est ainsi structurée autour d’une 
situation  ; elle permet à l’adhérent d’avoir 
accès à toutes les prestations et tous les 
services au regard de celle-ci, et selon le 
mode de contact le plus approprié pour lui. 
L’utilisation des services en ligne est certes 
privilégiée (le plan Ambitions 2015 met l’ac-
cent sur le « tout web » pour enrichir l’infor-
mation utile et garantir une égalité de service 
aux adhérents) car elle permet réduction du 
temps de traitement des dossiers, autono-
mie et souplesse dans l’organisation des 
démarches de l’internaute. Mais l’accueil 
physique n’est pas pour autant délaissé, 
notamment pour prendre en compte la 
diversité des publics et les situations requé-
rant un appui particulier. Pour continuer 
d’assurer une présence de proximité, la 
MSA cherche à optimiser son redéploiement 

eu égard aux coûts et au niveau de service 
proposé (moins de lieux d’accueil mais une 
meilleure offre qualitative – renforcement ou 
création d’agences territoriales, fermeture 
de permanences, harmonisation de la qua-
lité des locaux d’accueil...). Pierre angulaire 
de cette proximité, les agences territoriales, 
dont le concept est défini au plan institution-
nel, ouvrent trois jours par semaine minimum 
et garantissent un service comparable à 
celui du siège de la caisse. Elles font l’objet 
d’une labellisation en fonction d’engage-
ments fondamentaux contenus dans une 
charte nationale d’accueil.

Pour la plénitude des droits
Un entretien individuel d’une heure envi-
ron pour étudier la situation sociale d’un 
assuré et établir l’inventaire des prestations 
auxquelles il peut prétendre, voilà l’idée du 
«  rendez-vous prestations » que la MSA a 
expérimenté dès 2007, puis rapidement 
généralisé. Ce moment d’échange privilégié 
entre un conseiller de la MSA et l’adhérent 
permet de procéder à une analyse globale 
de la situation de celui-ci en matière de 
prestations, de lui fournir toute l’information 
sur ses droits potentiels non encore ouverts, 
voire de l’orienter vers d’autres démarches.
Point fort du dispositif : l’opportunité, grâce 
au guichet unique, de balayer l’ensemble 
des domaines  : famille, santé, retraite, 
action sanitaire et sociale, protection so-
ciale complémentaire.

La relation de service 

11 886 entretiens ont été réalisés en 2012. 
Ils ont donné lieu à l’ouverture de 7  706 
droits, principalement en matière de santé 
(55 %) et de famille (26 %).
Présenté dans le cadre des travaux de la 
conférence de lutte contre la pauvreté et 
pour l’inclusion sociale en décembre 2012, 
le rendez-vous prestations a suscité un vif 
intérêt de la part des pouvoirs publics. Il est 
même préconisé d’étendre ce dispositif à 
d’autres régimes de la sécurité sociale.

253  
agences territoriales 

en 2012

134 
agences 
labellisées
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Environ 600  
entreprises affiliées 
à la MSA utilisent le 

dispositif Lucea  

Près de1 100 
autres potentiellement 

concernées 

Proximité « en lignes » 
Dans son plan stratégique Ambitions 2015, 
la MSA se donne pour objectif de déployer 
sur tout le territoire une proximité «  en 
ligneS » assurant l’accueil organisé autour 
des services Internet. Une orientation qui 
tend à terme vers le «  tout web  » autour 
de parcours client via des supports infor-
matiques appropriés à chaque situation de 
vie. Et une réflexion qui associe offre de ser-
vices et gains de productivité. 2012, année 
de lancement du projet, voit se préciser les 
axes de progrès programmés pour 2013 :
- refonte des sites : portée au grand public 
le 22 août à travers msa.fr, la nouvelle ver-
sion des sites Internet des MSA a continué 
sa migration avec une bascule de tous les 
sites depuis le 25 octobre 2012 ; une cam-
pagne de communication est lancée pour 
promouvoir notamment l’usage du mail 
et l’inscription des assurés à leur espace 
privé ; 
- rénovation des téléservices : pré remplissage 
des informations connues par la caisse, 
possibilité d’envoi par l’adhérent de pièces 
justificatives, intégration automatique des 
données saisies par l’internaute dans le 
système d’information de la MSA ;

- application mobile et envoi par les caisses 
de SMS pour certains usages précis ; 
- structuration du poste de travail des 
agents front-office autour des processus 
métiers (contenus dans l’outil de gestion 
des contacts) nécessaires à la relation 
client.

Peau neuve pour les sites 
Internet
Motivée par la montée en charge des exi-
gence de ses adhérents – particuliers et en-
treprises – et la demande d’élargissement 
des modes de contact, la MSA a décidé de 
consolider l’utilisation des services en ligne. 
En 2012, se termine la refonte de ses 36 
sites Internet (www.msa.fr et les 35 sites de 
caisses). Si la MSA a pour objectif de faire 
de ceux-ci le premier canal de sa relation 
adhérent d’ici 2015, elle inscrit cette évolu-
tion dans une réflexion globale sur la qualité 
de sa relation de service, au côté de ses 
autres formes d’accueil – physique et télé-
phonique. 
Les assurés trouvent ainsi en ligne les ré-
ponses à leurs principales questions (ce qui 
leur évite de se déplacer ou de téléphoner) 
et ont la possibilité de créer leur « espace 
privé » sécurisé qui permet, en quelques 
clics, de consulter, 7 jours sur 7 et 24 h sur 24, 
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NOTES
# �36 nouveaux sites Internet MSA en 2012 

# �Entre 40 et 50 000 visites par jour  
sur l’ensemble des sites

# �730 000 inscrits à l’espace privé  
pour 1 million de connexions par mois

# �Plus de 12,3 millions de démarches 
effectuées sur l’espace privé  
par des particuliers  
et environ 815 000 par des professionnels

# �55 téléservices 

×
×
××

×
×

les remboursements santé, le suivi des paie-
ments retraite, des allocations familiales, de 
gagner du temps en imprimant leurs attes-
tations ou en effectuant leur déclarations.
En avril 2013, est également lancée l’appli-
cation mobile « Ma MSA & moi ». Avec celle-
ci, les assurés équipés d’un smartphone 
peuvent consulter leurs paiements et leurs 
remboursements MSA, vérifier s’ils peuvent 
bénéficier de la CMU complémentaire ou de 
l’aide à la complémentaire santé (ACS). Ils y 
retrouvent aussi toute l’actualité de la MSA.

Simplifications 
pour les entreprises
Répondre aux attentes des entreprises agri-
coles en simplifiant leurs démarches et en 
leur proposant de nouveaux services per-
met de valoriser l’intérêt du guichet unique 
MSA et de renforcer l’attractivité du régime 
agricole.
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133  
entreprises 

du régime agricole 

ont 500 salariés et plus

1 706 
entreprises 

ont 50 salariés 
et plus

* Système déclaratif
Demande forte de certains grands groupes, 
les employeurs agricoles peuvent depuis 
le 1er janvier 2012, sous certaines conditions, 
recourir au système déclaratif pour le re-
couvrement des cotisations sur salaires. 
Ce dispositif qui s’inscrit dans une stratégie 
globale de dématérialisation et de moder-
nisation des échanges avec les entreprises 
agricoles, consiste en un transfert trimes-
triel automatisé, vers la MSA, des données 
sociales et des cotisations calculées par 
l’entreprise elle-même (données issues de 
son logiciel de paie). Il se substitue à l’appel 
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NOTES
# �En 2012      

La nouvelle déclaration préalable 
à l’embauche (DPAE) web est 
opérationnelle dans les MSA Nord-
Pas-de-Calais et Ain-Rhône pour un 
déploiement sur toutes les caisses à 
partir de janvier 2013.

×
×
××

×
×

radiation pour les organismes complémen-
taires gérant des contrats collectifs en ma-
tière de santé et de prévoyance. 
La généralisation de la DSN peut avoir des 
impacts importants, notamment pour les 
petites structures, composante importante 
du monde agricole.  

* Veille sur les grands groupes agricoles
Pour maintenir et conforter leur position 
économique, certaines entreprises se livrent 
à des opérations de rachat, de fusion. La 
MSA, pour être au fait de ces évolutions, 
a créé un réseau de référents veille entre-
prises. En 2013, elle se dotera d’un outil 
permettant de disposer d’informations lé
gales et financières sur les entreprises 
(structures et mouvements capitalistiques 
par exemple) et ouvrira un intranet pour le 
partage des informations dans le réseau. 
Des moyens pour accompagner, en amont, 
les évolutions engendrées par ces restruc-
turations en termes d’affiliation et de pro-
tection sociale.
Pour ajuster sa relation de service (axe du 
plan Ambitions 2015), elle travaille égale-
ment en lien avec les filières et les grands 
comptes qu’elle rencontre à leur demande ; 
elle a, par exemple, des réunions régulières 
avec l’Unep (Union nationale des entre-
prises du paysage) et participe, en 2012, 
au 1er salon sur la gestion des entreprises 
du secteur cheval.

* Lucea
Le dispositif Lucea (lieu unique de cotisa-
tions des entreprises agricoles) offre la pos-
sibilité aux entreprises relevant de plusieurs 
MSA de centraliser leurs déclarations sociales 
et paiements de cotisations auprès d’une 
seule caisse. Ce système, qui propose un 
interlocuteur unique, est insuffisamment uti-
lisé. Pour le déployer plus largement, la MSA 
cherche, d’une part, à l’assouplir (via l’évo-
lution du texte régissant ce dispositif, qui 
date de décembre 2000) et, d’autre part, à 
le faire connaître aux entreprises (une cam-
pagne d’information prévoyant une prise de 
contact personnalisée est lancée à partir 
de mai 2013). Parallèlement, une attention 
particulière est portée à l’homogénéité de 
l’offre d’une MSA à l’autre.

* Déclaration des revenus 
professionnels
Afin de simplifier les formalités administra-
tives pesant sur les non salariés agricoles et 
leur tiers déclarant, la MSA travaille, à la de-
mande du ministère de l’Agriculture, sur des 
pistes de simplification de la déclaration des 
revenus professionnels (DRP). Pour les ad-
hérents relevant du régime d’imposition au 
forfait, il s’agit de généraliser les échanges 
dématérialisés des données parcellaires et 
des bénéfices agricoles forfaitaires entre les 
caisses de MSA et les services fiscaux. Une 
fois que ces échanges seront généralisés, 
la DRP pourra être préremplie. Pour valider 
cette solution, une expérimentation est en 
cours. 
Un groupe de travail piloté par le ministère de 
l’Agriculture se mettra en place dans les pro-
chains mois entre la MSA et les services fis-
caux pour étudier les pistes de simplification 
concernant les DRP des non salariés agri-
coles relevant d’un régime réel d’imposition.

chiffré (appel trimestriel des cotisations et 
des contributions sociales dues, après que 
la MSA a procédé au calcul à partir des 
informations transmises par les employeurs 
au moyen de la déclaration trimestrielle des 
salaires).
La prochaine étape de modernisation des 
échanges est un chantier de longue haleine 
- celui de la DSN (déclaration sociale nomi-
native), réunissant de nombreux groupes 
de travail en inter-régimes. C’est un pro-
cessus déclaratif unique qui s’applique à 
l’ensemble des organismes de protection 
sociale, dont la généralisation est program-
mée pour janvier 2016. Mais, dès 2013, les 
entreprises volontaires pour expérimenter 
ce dispositif peuvent le faire. Cette phase 
optionnelle a pour périmètre les opérations 
suivantes : déclaration de salaires des in-
demnités journalières maladie, attestation 
pôle emploi, déclaration statistique sur les 
mouvements de main-d’œuvre, fiche de 
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L
a MSA met sa structure adminis-
trative, son système d’information 
et l’expertise de ses agents au ser-
vice d’organismes tiers partenaires 

dont elle assure la gestion de certaines 
activités. Ce principe, inscrit dans le code 
rural, concerne trois domaines  : conven-
tionnel obligatoire (cotisations chômage 
par exemple), complémentaire (santé, 
prévoyance et retraite) ainsi que la relation 
personnalisée avec certaines filières agri-
coles. Des missions qui vont de l’affiliation 
jusqu’au paiement des prestations et l’en-
registrement comptable et statistique. Avec 
ce guichet unique dans le guichet unique, 
tout le monde y gagne : les prescripteurs 

et les bénéficiaires dont les démarches sont 
simplifiées (décompte maladie ou borde-
reau de cotisations unique) et les parte-
naires dont les charges sont diminuées.
Mais le contexte évolue  : les opérations se 
complexifient, soumises à des contraintes ré-
glementaires ou économiques de plus en plus 
prégnantes ; les bénéficiaires ne sont plus 
essentiellement agricoles dans le domaine 
de la complémentaire santé et prévoyance ; 
la concurrence est exacerbée entre les orga-
nismes complémentaires sur un marché por-
teur mais avec une offre foisonnante.
De nouvelles tendances que la MSA prend 
en compte et des enjeux d’adaptation 
qu’elle s’attache à relever pour répondre à 
une exigence accrue de service : moderni-
sation des outils informatiques, optimisation 
de l’organisation et des moyens consacrés 

La gestion pour compte de tiers

Des rencontres en 2012 avec la filière des entreprises 
du paysage : Unep (union nationale des entreprises 
du paysage) et ISS espaces verts, afin d’améliorer 
la qualité de gestion dans les domaines prévoyance 
et santé, en lien avec Agrica.

×
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NOTES
# �Les principaux 

partenaires de la MSA     
Afnca ; Agrica ; Ag2r ; Anefa ; Anips ; 
Apecita ; Agefos (ex Faf Pêche) ; Cria 
prévoyance ; Fafsea ; Groupama ; 
Mutualia ; Pacifica ; Provea ; Unédic-Pôle 
emploi ; Val’hor ; Vivea…

×
×
××

×  

23
conventions 
de gestion

à la gestion pour compte de tiers (GPCD) 
dans les caisses, rapidité et qualité des 
réponses aux adhérents. Aussi, dans sa 
résolution du 20 décembre 2012, le Conseil 
central décide-t-il la mise en œuvre d’un 
projet GPCD qui, outre l’acquisition d’un 
logiciel du marché, inscrit la prise en charge 
des tâches les plus complexes et sensibles 
dans les principes définis pour le regroupe-
ment d’activités. Une volonté forte traduite 
dans un plan d’action 2013-2016 et des 
travaux conduits par une instance de coor-
dination institutionnelle dédiée.

D
ans le prolongement de sa mis-
sion de service public, la MSA 
déploie une offre de services 
sur les territoires. Pour ce faire, 

elle est autorisée à intervenir  –  outre par 
la gestion directe de prestations de ser-
vices pour le compte de tiers – par le biais 
d’«  activités autofinancées  » au sein des 
organismes MSA, et à travers un opérateur 
tel que MSA Services. 
Selon les besoins identifiés sur leurs terri-
toires, les MSA proposent des services, 
ouverts à l’ensemble de la population, dans 
des structures distinctes (comme les MSA 
Services locales - plus d’une trentaine ont 

Les autres services dans le giron 
de la MSA 
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NOTES
# �Nouveau partenariat     

Signature, à l’occasion de l’édition 2012 
du Salon de l’agriculture, d’un partenariat 
entre MSA Services et la Cnape 
(Convention nationale des associations 
de protection de l’enfant). Axes de la 
collaboration : formation ; promotion de 
l’accès aux vacances ; coopération sur le 
travail protégé : communication.

×
×
××

×
×

été créées conformément à la politique 
institutionnelle arrêtée en 2010). Des struc-
tures qui doivent tout à la fois assurer leur 
autonomie financière et agir sous le contrôle 
de la MSA. Leurs activités couvrent les ser-
vices à la personne, l’insertion par l’activité 
économique, les services et établissements 
sanitaires et médico-sociaux, le tourisme 
social, mais aussi l’ingénierie de formation 
ou de projet. 
Un positionnement que la MSA souhaite dé-
velopper. Pour concrétiser cette ambition, 
elle se dote au niveau national, en février 
2012, d’une direction de l’offre de services. 
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Des activités qui couvrent les services à la personne, 
l’insertion par l’activité économique, les services 
et établissements sanitaires et médico-sociaux, le 
tourisme social, mais aussi l’ingénierie de formation 
ou de projet.

Garante de la cohérence du déploiement 
de cette offre, elle assure également la di-
rection générale de MSA Services nationale 
qui travaille actuellement pour cinq socié-
taires : la Fédération nationale des Marpa, 
l’association nationale Présence Verte, la 
fédération Laser emploi, l’association Soli-
del, l’association de vacances de la Mu-
tualité agricole (AVMA). La MSA organise, 
quelques mois plus tard, une journée dé-
diée à l’offre de services sur les territoires. 
Objectifs : partager cette nouvelle stratégie 
institutionnelle avec l’ensemble des direc-
teurs des MSA et des responsables des 
MSA Services et identifier leurs attentes et 
besoins communs, pour mieux la conduire.
Dans le droit fil de cette réflexion, la MSA : 

- élabore une doctrine sur l’offre de services 
pour une diffusion programmée en 2013 ;
- affiche une volonté de mutualisation des 
services et des compétences (appui en ma-
tière de ressources humaines, de formation, 
de conseils juridiques ; accompagnement 
d’une réflexion collective ; animation du ré-
seau ; représentation auprès des pouvoirs 
publics...) ; 
- bâtit une politique de maîtrise des risques 
pour sécuriser les activités.
L’année est particulièrement marquante 
pour deux des associations nationales so-
ciétaires de MSA Services : Présence Verte, 
réseau de téléassistance, fête ses 25 ans 
d’existence, un anniversaire mis à profit 
pour lancer une réflexion stratégique afin de 
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NOTES
# �Les cinq réseaux  

de MSA Services        
 
× Solidel 
- 150 établissements du secteur du 
handicap,  
- 3 560 travailleurs en situation de 
handicap employés.  
× Présence Verte téléassistance 
- Plus de 100 000 abonnés 
× Marpa (maisons d’accueil rurales  
pour personnes âgées) 
- 168 Marpa et 30 en cours de création. 
× AVMA 
- 10 villages de vacances (2 nouveaux 
en 2012) 
× Laser Emploi 
- 9 entreprises de travail temporaire 
d’insertion, 
- 7 associations intermédiaires,  
- 8 ateliers et chantiers d’insertion,  
- 1 groupement d’employeurs pour 
l’insertion et la qualification.

×
×
××

×
×

conforter le service offert et de garder son 
leadership sur ce secteur très concurrentiel. 
Solidel, association qui a pour vocation de 
favoriser l’inclusion des personnes en si
tuation de handicap sur leur territoire de vie, 
célèbre, quant à elle, ses 20 ans à travers 
une série d’événements qui ont pour point 
d’orgue une manifestation au Sénat en fé-
vrier 2013. En lien avec l’action sanitaire et 
sociale de la MSA et des partenaires exté-
rieurs, elle construit un guide pour former 
des formateurs dans le cadre de la prépa-
ration à la retraite des personnes handica-
pées vieillissantes. Elle engage par ailleurs 
une réflexion avec les établissements et 
services d’aide par le travail (Esat) sur un 
programme de prévention.
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La MSA est force de proposition auprès des pouvoirs publics  
et des parlementaires afin d’optimiser les conditions d’affiliation  
et d’assujettissement des professions agricoles ainsi que leur couverture 
sociale. Une intervention constante, notamment lors de la préparation  
des lois de financement de la sécurité sociale, pour faire évoluer 
favorablement les règles, rénover le statut de l’exploitant, étendre  
les droits et garantir l’équité sociale. 

L
a loi de financement de la Sécurité 
sociale (LFSS) pour 2013 instaure, 
à compter du 1er janvier 2014, un 
régime d’indemnités journalières 

en cas d’arrêt de travail pour maladie ou 
accident de la vie privée pour les non sala-
riés agricoles, répondant à une attente forte 
de la profession et de la MSA. 

Indemnités journalières
Pour y prétendre, l’assuré devra être affilié 
au régime de l’Amexa (assurance maladie 
des exploitants agricoles) depuis au moins 
un an. Une indemnité journalière forfaitaire 
sera servie après un délai de carence, réduit 
en cas d’hospitalisation. En contrepartie, 

une cotisation forfaitaire annuelle spéci-
fique sera demandée. La mise en œuvre 
de ce dispositif s’appuie sur un méca-
nisme d’autofinancement, sans effet sur la 
branche maladie du régime général.

Invalidité
L’article 77 de la LFSS prévoit l’attribution 
de points de retraite proportionnelle pour 
les non salariés agricoles devenus invalides. 

Deux avancées pour les exploitants
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NOTES

# ��La rencontre 
parlementaire : un rendez-
vous annuel au cours duquel la CCMSA 
invite, à l’automne, les parlementaires 
sensibles aux questions sociales et 
agricoles.  
À nouveau Parlement, issu des élections 
de juin 2012, nouveau parterre d’élus. 
Une quarantaine de députés ou sénateurs 
étaient présents (ou représentés)  
le 16 octobre 2012 pour un tour 
d’horizon des textes en cours d’examen 
en lien avec l’actualité institutionnelle.

×

×
#

¿

L’interruption d’activité résultant de mala-
die ou d’infirmité grave empêchant toute 
activité professionnelle ne prive pas les non 
salariés agricoles de droit à la pension de 
retraite, composée des pensions de retraite 
forfaitaire et de retraite proportionnelle. 
Les modalités de calcul de la pension sont 
fixées par décret. 
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L
e Conseil d’administration de la 
Caisse centrale de la MSA prend 
bonne note de la mesure concer-
nant l’attribution de points gratuits 

pour les chefs d’exploitation, collabora-
teurs et aides familiaux ayant dû cesser leur 
activité en raison d’une maladie ou d’une 
infirmité.
Cependant, d’autres mesures restent en 
attente. La MSA continuera à défendre leur 
mise en place.

Retraite complémentaire 
obligatoire (RCO)
La loi portant réforme des retraites de 2010 
a permis aux collaborateurs d’exploitation 
ou d’entreprise agricole d’accéder, à effet 
du 1er janvier 2011, au régime de retraite 
complémentaire obligatoire. Si cette me-
sure constitue une avancée dans le cadre 
d’une protection sociale accrue de ce pu-
blic, elle présente un impact extrêmement 
limité puisque la loi n’a pas prévu l’attribu-
tion de points gratuits de RCO au titre des 

Des droits à la retraite à compléter pour les non salariés

L
es règles actuelles d’assujettis-
sement, qui reposent sur des cri-
tères de superficies ou de temps 
de travail, ne doivent-elles pas être 

revues ? Une réforme en ce sens semble 
faire consensus dans la profession. La MSA 
a organisé le 6 décembre 2012 une jour-
née de réflexion sur le thème de la moder-
nisation du statut d’agriculteur ; elle parti-
cipe par ailleurs à des groupes de travail 
en lien avec la profession et le ministère de 
l’Agriculture afin de bâtir des propositions 
dans la perspective de la future loi d’ave-
nir sur l’agriculture annoncée pour 2014.

Les réflexions de la MSA
× Évolution du dispositif d’assujettissement 
au régime des non salariés agricoles. Les 
règles actuelles ne favorisent pas l’entrée 
progressive dans la profession agricole, 
génèrent des lacunes de couverture sociale 
et peuvent motiver des recherches de solu-
tions d’optimisation sociale.
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NOTES
# ��Une couverture 

pour les conjoints 
d’exploitant  
sans statut social  
La MSA lance, en février 2012, une 
campagne en partenariat avec la section 
agricultrices de la FNSEA, sur les risques 
encourus en terme de couverture sociale 
en cas de participation aux travaux de 
l’exploitation et pour inciter les conjoints 
d’exploitant sans statut social à en choisir 
un. 15 311 lettres sont envoyées.  
Selon un premier bilan, 6 000 coupons-
réponse environ ont été retournés à la 
MSA, dont plus de 5 000 pour indiquer 
une non participation aux travaux de 
l’exploitation. 287 affiliations ont été 
enregistrées.

×

×
#

¿

Une réforme souhaitée du statut d’agriculteur

× Mise en place d’un régime social de micro 
entreprise agricole avec la suppression  
corollaire du statut de cotisant solidaire.

× Référence à un nouveau critère autre que 
la demi-SMI, tel que le revenu des non sala-
riés agricoles.

× Réflexion pour un registre de l’agricul-
ture qui devienne un véritable outil de suivi 
et d’identification des professionnels de 
l’agriculture.

années effectuées en qualité de non salarié 
agricole jusqu’au 31 décembre 2010.
Aussi la MSA propose-t-elle de mettre en 
place un dispositif d’attribution de points 
gratuits de RCO à l’image de ce qui existe 
pour les chefs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole.
La législation prévoit un dispositif de réver-
sion de la retraite complémentaire obli-
gatoire (RCO) pour les conjoints de chefs 
d’exploitation ou d’entreprise agricole. 
Actuellement, si le chef d’exploitation n’a 
pas liquidé sa RCO et est décédé après 
le 1er janvier 2003, son conjoint survivant a 
droit à une pension de réversion de RCO 
mais uniquement sur les points cotisés par 
le chef décédé. Cette dernière reste minime 
dans la mesure où le régime RCO n’a été 
mis en place qu’en 2003.

C’est pourquoi la MSA propose dans cette 
hypothèse d’attribuer au conjoint survivant 
une pension de réversion de la RCO calcu-
lée sur les points gratuits et cotisés par le 
chef d’exploitation décédé en activité après 
le 1er janvier 2003. 

Majoration des petites retraites
Le législateur a instauré, depuis le 1er jan-
vier 2009, un dispositif de majoration des 
retraites personnelles servies par le régime 
d’assurance vieillesse des personnes non 
salariées agricoles. Trois conditions cumu-
latives d’ouverture de droit à la majoration 
des retraites personnelles non salariées 
agricoles sont requises pour les pensions 
prenant effet à compter du 1er janvier 2002. 
Parmi elles, justifier d’une durée minimale 
d’assurance dans le régime des personnes 
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3 100
conjoints environ 

concernés en 2013 
et 300 nouvelles 

attributions  
par an ensuite

L
a MSA formule deux demandes 
d’évolution de la législation pour 
les droits à la retraite des salariés 
agricoles. 

Activités de courte durée
La validation d’un trimestre suppose que la 
rémunération perçue dans l’année au sein 
d’un même régime soit au moins égale à 
200 heures de SMIC. à défaut, cette rému-
nération est jugée insuffisante pour ouvrir 
un droit à retraite, et les cotisations cor-
respondantes ne sont ni validées, ni rem-
boursées. Les salariés qui ont accompli des 
périodes d’activités réduites dans le cadre 
de différents régimes d’assurance vieillesse 
peuvent, de ce fait, ne pas être en mesure 
d’atteindre dans l’un ou l’autre de ces 
régimes le seuil minimum requis.
Une amélioration de la situation de ces 
polypensionnés pourrait être apportée par 
la globalisation de l’ensemble des régimes 
de salariés pour l’appréciation du seuil de 
validation.

Des évolutions demandées pour la retraite des salariés 

non salariées agricoles de 17,5 années. 
De plus, le versement de la majoration des 
petites retraites des non salariés agricoles 
est soumis à la condition que le total des 
pensions versées à l’assuré, tous régimes 
confondus, n’excède pas un certain plafond 
(841,45 euros au 1er janvier 2013). Sinon, la 
majoration est réduite à due concurrence 
du dépassement.
Dans le régime général, dans celui des sala-
riés agricoles et celui des non salariés agri-
coles, le minimum contributif, qui peut se 
comparer à la majoration des retraites non 
salariées agricoles, est accessible aux assu-
rés qui justifient d’une retraite à taux plein et 
qui ont fait valoir l’ensemble de leurs droits 
propres. Aucune durée d’assurance n’est 

requise pour porter le taux calculé d’une 
retraite de ces régimes au taux du minimum 
contributif. Par ailleurs, le plafond de pen-
sions à ne pas dépasser pour bénéficier du 
minimum contributif est plus élevé que celui 
de la majoration des non salariés agricoles 
(1 026,10 euros au 1er janvier 2013).
Par conséquent, par mesure d’équité avec 
les régimes alignés, la MSA propose de 
supprimer la condition de durée d’activité 
non salariée agricole pour l’ouverture du 
droit à la majoration des retraites des non 
salariés agricoles et d’aligner le plafond de 
pensions sur celui du minimum contributif. 

Salaire annuel moyen 
Celui-ci est déterminé au sein de chaque 
régime sur la base des seules périodes qu’il 
valide.
En conséquence, certaines années d’as-
surance à faible salaire, le plus souvent 
accomplies en début de carrière, peuvent 
ainsi se voir prises en compte dans le calcul 
de l’une des pensions alors qu’elles au-
raient été négligées si la carrière avait été 

accomplie dans son ensemble sous un seul 
et même régime.
L’objectif d’une complète équité entre mono- 
et polypensionnés à carrière identique serait 
atteint au moyen de l’adoption dans son 
principe et la mise en place concrète d’un 
salaire annuel moyen unique fondé sur l’en-
semble de la carrière salariée et commun 
à tous les régimes d’appartenance qui se 
réfèrent à cette notion.
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Journée nationale
« L’entrée des jeunes 

dans la vie active »
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à Troyes, toutes les caisses de MSA, représentées au plus haut niveau 
par leurs élus et par leurs directeurs, ont répondu à l’invitation de la 
MSA Sud Champagne pour assister à un temps d’échange et de 
réflexion sur « L’entrée des jeunes dans la vie active ». Un thème sur 
lequel la MSA entend mobiliser ses forces. Autre sujet d’attention, les 
évolutions des territoires ruraux et les besoins qui en découlent. Dans le 
cadre de sa mission d’action sanitaire et sociale, elle accompagne les 
acteurs locaux pour l’émergence de nouvelles formes de solidarité.  

l
’objectif de la rencontre qui a 
réuni 350 congressistes les  
11 et 12 octobre : enclencher une 
dynamique d’actions pour offrir 

aux 16-30 ans un environnement social 
plus sûr et faire mieux dans l’accompagne-
ment de la jeunesse en milieu rural. 
Trois séquences ont donné lieu à des inter-
ventions d’experts et à des tables rondes. In-
titulées « Se trouver », « Devenir autonome » 
et « Vivre ensemble », elles correspondent à 
trois moments clés : le temps des études et 
de l’orientation vers un métier, l’entrée dans 
l’emploi et la prise d’indépendance, la prise 
de responsabilité individuelle et collective. 
Des situations incertaines, souvent subies, 
du fait d’un passage difficile ou retardé vers 
le marché du travail. Et un contexte où la 
pauvreté, qui touche davantage les jeunes 
que le reste de la population, peut aggraver 
des situations parfois instables.  
Alors comment répondre aux besoins 
et attentes des jeunes au moment où ils 
doivent opérer des choix décisifs pour leur 
avenir professionnel, social et familial  ? 
C’est sur cette problématique qu’ont porté 
les débats. Une question qui invite la MSA 
à revisiter son offre à destination de ce 
public. Et Claudine Faure, vice-présidente 
de la CCMSA d’indiquer que «  le constat 
fait apparaître un engagement institutionnel 

cohérent et de bon niveau, sur une gamme 
d’actions étendue et qui concerne toutes 
les catégories de jeunes. Toutefois, des 
zones de faiblesse apparaissent, notam-
ment liées à des sujets qui nécessitent une 
approche spécifique pour cette tranche 
d’âge : la santé, la précarité et le lien avec 
le problème de l’accès au logement, l’iso-
lement et les questions de mobilité qui lui 
sont liées ». 
Au-delà des acquis, la MSA perçoit donc la 
nécessité de construire une ligne d’action 
pour mieux accompagner les jeunes vers 
l’avenir professionnel. 
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NOTES
# ��La jeunesse en chiffres      

- En France, les jeunes de 16 à 30 ans  
sont 11,3 millions. Parmi les 18-24 ans,  
ceux résidant en zone rurale représentent  
1,5 million de personnes. 
- La MSA couvre 170 000 jeunes en 
formation ou en apprentissage en 
santé-sécurité au travail ; elle est aussi 
l’assureur maladie de 400 000 jeunes de 
16 à 30 ans, qui représentent 12 % des 
effectifs du régime agricole. Parmi ceux-
ci, 100 000 bénéficient de prestations 
pour les enfants, le logement  
ou les situations de précarité ou encore 
d’aides au titre de l’action sociale.

×
×#

¿

Des solutions pour les jeunes 



Encourager l’autonomie des jeunes et leur prise  
de responsabilités pour l’amélioration de la qualité  
de vie sur leur territoire.
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Une mobilisation de tout le 
réseau autour de cing axes 
× Soutenir les parcours de formation (forum 
dans les établissements d’enseignement et 
de formation agricoles, sessions d’infor-
mation et de formation…) et d’accès à 
l’emploi (contribution à la création de lieux 
d’échanges entre les professionnels et les 
candidats à une activité agricole, infor
mation sur les statuts et la protection so-
ciale qui en résulte, accompagnement so-
cial et insertion des travailleurs handicapés). 

× Informer sur l’affiliation/l’installation et 
l’accès aux droits sociaux (instauration d’un 
premier contact avec tout nouvel arrivant 
salarié ou non salarié, accueil de tous les 
enfants des ressortissants agricoles, no-
tamment ceux des couples bénéficiant, par 
le biais des activités professionnelles des 
conjoints, de deux régimes d’affiliation).  

× Aider les jeunes foyers (évolution des 
règles d’accès à une prestation logement, 
soutien à la parentalité à travers les modes 
de garde et la conciliation des temps). 

× Sensibiliser les jeunes à la préservation 
de leur capital santé (prévention des pro-
blèmes d’addictions et de conduites à 
risques ainsi que des troubles psychiques) ;  

× Favoriser les démarches d’engagement 
et de prise d’autonomie (soutien des ac-
tions collectives visant la cohésion sociale, 
la solidarité et la responsabilité, sensibi-
lisation aux valeurs de la MSA et soutien 
à l’engagement en tant qu’élu au sein de 
celle-ci). 
La déclinaison de cette politique passe par 
des partenariats et des complémentarités 
renouvelés avec les acteurs de la protection 
sociale, du monde associatif, des organi
sations professionnelles agricoles et des 
collectivités territoriales, ainsi que par le 
soutien des pouvoirs publics. 
En avril 2013 est lancée une campagne 
d’information «  La MSA a des solutions 
pour les jeunes ».
 
L’initiative des jeunes primée     
× L’appel à projets jeunes « mieux vivre en 
milieu rural  »  –  premier dispositif concréti-
sant la politique de l’institution à l’égard 
des jeunes – encourage leur autonomie et 
leur prise de responsabilités pour l’amélio-
ration de la qualité de vie sur leur territoire. 
En 2012, 24 MSA, soit 48 départements, 

ont présenté 77 projets au jury national dont  
16 ont été primés (9 dans la tranche d’âge 
13-17 ans et 7 dans celle 18-22 ans). 

× Le concours Le Pré Vert, organisé tous 
les deux ans, sensibilise et responsabilise 
les collégiens à leur citoyenneté actuelle et 
future à travers des thématiques de socié-
té. Le thème du concours est depuis l’ori-
gine choisi en lien avec celui proposé par 
la Commission européenne. La 7e édition 
pour 2013 est consacrée à « L’année euro-
péenne des citoyens ». Cérémonie pour les 
neuf lauréats prévue en juin.

× L’appel à partenariat lancé conjointement 
depuis 2006 par la MSA et les Maisons fami-
liales rurales sur les thèmes qui concernent 
la prise de responsabilité des jeunes et leur 
accès à l’autonomie, et vise à favoriser leurs 
relations familiales et sociales. 22 projets 
ont été présentés pour l’édition 2013.

× Les trophées prévention jeunes sont ou-
verts aux élèves des établissements agri-
coles pour promouvoir la santé-sécurité au 
travail. En 2012, 1 000 jeunes ont participé 
aux épreuves organisées en régions ; le jury 
national a attribué quatre prix.
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NOTES
# �La MSA et les jeunes,  

éléments de diagnostic      
- 8 millions d’euros de prestations d’aide 
à la poursuite d’études attribués à  
21 000 jeunes ; 
- 21,6 millions d’euros attribués aux 
familles pour 12 000 enfants fréquentant 
les crèches ; 
- 125 micro-crèches ouvertes par la MSA 
ou en projet ; 
- 63 % des MSA mènent des actions 
d’aide aux jeunes foyers ; 
- 100 % des MSA conduisent des actions 
en formation et pour l’accès à l’emploi.

×
×#

¿
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« Le vivre ensemble ne peut résulter  
que d’une démarche volontariste et nécessite  
que des initiatives soient prises dans un esprit  
de coopération et de partenariat. »

Favoriser l’insertion et préparer l’avenir

L
a journée annuelle de l’action 
sanitaire et sociale en MSA du 
24 mai 2012 est consacrée aux 
«  Nouvelles formes de solidarité 

constitutives d’un lien social renouvelé  ». 
L’objectif de ce rendez-vous  : approfondir 
les formes contemporaines ou émergentes 
des solidarités, compte tenu des évolutions 
profondes que connaît la société dans les 
rapports entre les individus, les groupes et 
les structures sociales en général. 
En effet, notre perception des solidari-
tés est encore imprégnée des structures 
sociales en déclin (la famille souche, puis 
nucléaire, le village traditionnel, l’État cen-
tral omnipotent, l’Église comme source 
institutionnelle de valeurs…). Cette percep-
tion, qui frise la nostalgie, ne permet pas 
de prendre en compte le lent processus 
de recomposition des liens à l’intérieur de 
ces structures qui restent des espaces 
partagés de vie sociale. Citons, à titre 
d’exemples, quelques unes de ces évo-
lutions  : rétrécissement horizontal de la 
famille (moins de fratries, une sur deux est 
monoparentale) au profit d’une plus grande 
verticalité intergénérationnelle (cinq généra-
tions, allongement de la durée des études, 
rôle accru des grands-parents), hétérogé-
néité et urbanisation des territoires ruraux 
(péri-urbains, villages dortoirs) sources de 
potentiels problèmes de cohabitation (entre 
anciens et nouveaux, résidents et séjour-
nants)… 
De plus, dans un contexte politique, social, 
financier et économique difficile, «  la soli-
darité sociale s’impose de plus en plus en 
réponse à des situations de précarité et de 
pauvreté dans et hors de l’agriculture  », 

De nouvelles formes de solidarité 

comme l’a souligné Dominique Jacques-
Jouvenot, sociologue de l’université de 
Franche-Comté, dans son intervention. Et 
le président de la MSA, Gérard Pelhâte de 
confirmer que « ce qui allait de soi autrefois 
dans une société homogène et qui bou-
geait peu est devenu plus problématique 
dans un milieu rural en pleine évolution 
démographique et sociologique. Le vivre 
ensemble ne peut résulter aujourd’hui que 
d’une démarche volontariste et nécessite 
que des initiatives soient prises et menées à 
leur terme dans un esprit de coopération et 
de partenariat ».
Les témoignages de trois caisses (Marne 
Ardennes Meuse, Midi-Pyrénées Nord, 
Midi-Pyrénées Sud) ont illustré le rôle de la 
MSA dans le soutien aux solidarités et au 

lien social sur les territoires, traduisant, sous 
diverses formes de bénévolat, une articu-
lation entre solidarités naturelles et solidari-
tés institutionnelles : développement social 
local (accompagnement à la création d’un 
éco-quartier, contrat de développement 
social territorialisé sur une commune isolée 
et sinistrée…), solidarité intergénérationnelle 
et interculturelle (mobilisation d’enfants, 
adultes et retraités pour l’aménagement et 
la culture d’un jardin, création d’un atelier 
cuisine, à partir de produits locaux, conçu 
et animé par les habitants d’un village dont 
les résidents d’un foyer d’accueil pour per-
sonnes handicapées mentales…). 
Des exemples d’initiatives qui permettent à 
la MSA de porter des valeurs de solidarité  
et d’entraide dans les débats nationaux.
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La MSA s’engage aux côtés de ceux qui, en France et à l’étranger, 
ont le même regard sur la protection sociale et participent à son 
développement. Opérateur de référence sur les territoires ruraux, elle 
s’associe aux autres régimes en vue d’initier des projets innovants 
autour de problématiques communes : prévention du vieillissement, 
lutte contre l’isolement… Une expérience et une habitude de travail en 
partenariat qu’elle met aussi à profit dans le cadre de collaborations 
internationales.   

D
eux cent vingt acteurs institution-
nels de la prévention de la perte 
d’autonomie ont participé à la 
première journée nationale inter-

régimes sur le bien vieillir. Organisée par la 
Cnav, la CCMSA, le RSI, l’Agirc et l’Arrco 
en partenariat avec l’INPES (Institut national 
de prévention et d’éducation pour la santé), 
elle s’inscrit dans le contexte de «  l’année 
européenne 2012 du vieillissement actif et 
de la solidarité intergénérationnelle ». Quatre 
tables rondes au programme : 

- prévention et promotion du bien vieillir  : 
quels messages pour quelles fragilités ; 
- regards croisés sur les enjeux du vieillisse-
ment actif, de la solidarité intergénération-
nelle et de la prévention de la perte d’auto-
nomie en Europe ;
- promotion du bien vieillir  : les complé-
mentarités des actions de prévention des 
caisses de retraite ; 
- lien social et intégration des personnes 
âgées dans la communauté en France et 
en Europe.

L’organisation d’une manifestation d’une 
telle envergure n’est «  pas anecdotique 
mais symbolique de notre engagement 
commun, de notre détermination, de notre 
conviction quant à la nécessité et à l’inté-
rêt de cette démarche face à ce qu’il faut 
bien qualifier d’enjeu de société », a déclaré 
Gérard Pelhâte, président de la MSA. En 
effet, l’objectif de la politique inter-régimes 
en faveur du bien vieillir est de répondre 
au défi de l’allongement de l’espérance de 
vie et du vieillissement de la population en 

Une politique commune pour le bien vieillir
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proposant une politique de prévention de la 
perte d’autonomie qui s’adresse à chaque 
retraité, quel que soit le régime auprès 
duquel il a cotisé. Cette journée souligne la 
volonté politique des régimes de retraite de 
relever ce défi et de démontrer que, sur les 
territoires, la synergie entre les caisses se 
développe.
Le débat national sur la dépendance orga-
nisé par les pouvoirs publics en 2011 avait 
conduit les conseils d’administration de la 
Cnav, de la MSA et du RSI à adopter, en 

250

Donner une impulsion politique décisive  
à la dynamique d’inter-régimes et à la recherche  
de complémentarités.

animateurs réunis 
pour une première 
journée d’échanges 
en novembre 2012 

tionnels ou associatifs et des pouvoirs 
publics. Composé des présidents, direc-
teurs généraux, directeurs d’action sociale 
et de trois administrateurs désignés par 
les conseils d’administration, il coordonne 
les politiques d’action sociale des trois ré-
gimes et supervise leur déclinaison sur les 
territoires. Trois domaines d’intervention  : 
l’information et le conseil sur le bien vieillir à 
l’attention de l’ensemble des retraités et de 
leurs proches (stratégie commune de com-
munication), le développement d’actions 
collectives de prévention (ateliers collectifs 
sur des thématiques comme la nutrition, 
la mémoire ou la prévention des chutes, 
actions collectives autour du lien social…) 
et les dispositifs, pour les retraités les plus 
fragiles, d’évaluation globale des besoins et 
de préconisations d’aides.
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NOTES
# ��Les ateliers  

du bien vieillir 
Organisé en 7 séances de 3 heures et 
réunissant 10 à 15 personnes, ce programme 
d’éducation à la santé (activités sensorielles, 
motrices et intellectuelles, conseils pour 
l’alimentation et le sommeil, préventions des 
effets indésirables des médicaments et bucco-
dentaire…) s’adresse aux plus de 55 ans.
Le 27 novembre 2012, des animateurs de ces 
ateliers, venus de toute la France, sont réunis 
à la Caisse centrale. Cette journée d’échanges 
d’expériences, de partage de connaissances et 
d’animations a permis  
à ces bénévoles (retraités de tous horizons, 
mères de famille, agriculteurs…) d’enrichir  
ou perfectionner leurs compétences.

×
×
××

×
×

mai 2011, une délibération commune affir-
mant leur implication au travers d’une poli-
tique active à destination des personnes 
âgées. Cette position commune a permis 
de donner une impulsion politique déci-
sive à la dynamique d’inter-régimes et à 
la recherche de complémentarités que les 
caisses locales et nationales de chaque 
régime développent. 
Dans ce cadre, une 1re journée de coopé-
ration a eu lieu le 10 mai 2012, suivie par 
la mise en place, au niveau national, d’un 
comité de pilotage Cnav-CCMSA-RSI. 
Celui-ci s’est réuni, pour la première fois, 
le 17 juillet, à la caisse centrale, avec pour 
objectif principal de donner une meilleure 
lisibilité à l’offre commune d’action sociale 
de la sécurité sociale vis-à-vis des ressor-
tissants mais aussi des partenaires institu
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A
	u-delà des frontières, la MSA  
	accompagne ou initie des  
	projets pour l’amélioration des  
	 conditions de vie et de travail 

des populations rurales, partage son savoir-
faire et ses valeurs avec des organismes de 
protection sociale de nombreux pays. 

Dix ans de coopération  
avec la Tunisie
Le 12 décembre 2012, est célébrée une 
décennie de travail commun entre la Caisse 
centrale de la Mutualité sociale agricole et la 
Caisse nationale de Sécurité sociale (CNSS) 
tunisienne. À l’origine, trois axes de travail : 
améliorer le taux de couverture sociale des 
professions agricoles tunisiennes, la qualité 
des services en développant des relations 
de proximité, moderniser la gestion… Des 
besoins similaires aux réflexions que la 
MSA a conduites pour coller à l’évolution 
de son environnement. Un travail impor-
tant  –  notamment sur le système d’infor-
mation, l’affiliation, le développement de la 
proximité... – a été accompli dans le cadre 
d’échanges bilatéraux pris en charge par 
l’ambassade de France en Tunisie, entre-

Des échanges internationaux 

coupés, pour la période 2007-2009, par un 
jumelage institutionnel financé par l’Union 
européenne. 
2012 est également une année charnière 
pour l’appui apporté, en matière de dévelop-
pement rural, à l’Union tunisienne de l’agri-
culture et de la Pêche (Utap), principale or-
ganisation professionnelle agricole du pays. 
À la suite d’un appel à propositions de la 

Pour cela, la MSA dispose de deux atouts : 
la capacité à concevoir des offres inno-
vantes en proximité avec ses adhérents 
et les acteurs locaux (réseau d’élus, Asso
ciation santé éducation et prévention sur les 
territoires) et son guichet unique qui lie les 
prises en charge dans les domaines de la 
santé et du social.

Protocole de partenariats  
avec le RSI 
Signé le 31 octobre 2012, cet accord 
national se fonde sur la volonté des deux 
institutions d’affirmer le rôle des régimes 
professionnels dans le champ de la pro-
tection sociale, de développer leur capacité 
à travailler en concertation et de déployer 
sur tous les territoires une offre de services 
adaptée aux besoins de leurs 11 millions de 
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NOTES
# ��Convention CCMSA 

– Unédic – Pôle emploi  
Dans sa décision du 20 décembre 2012, 
le Conseil central a validé un nouveau 
schéma conventionnel. Il organise entre 
la Caisse centrale et ses deux partenaires 
les aspects techniques et comptables à 
effet du 1er janvier 2012 : modalités pra­
tiques de recouvrement, données et flux 
nécessaires à la réalisation des missions 
des deux acteurs du régime d’assurance 
chômage, rémunération des opérations 
de gestion.  
Une refonte de la précédente convention 
de gestion pour prendre en compte 
les évolutions prévues par la loi du 13 
février 2008. En effet, celle-ci a créé 
Pôle emploi pour le service de l’allocation 
chômage, modifiant ainsi l’organisation 
du régime dont l’Unédic reste gestion­
naire. Elle donne expressément mandat 
légal aux caisses de MSA pour effectuer 
le recouvrement, pour le compte de 
l’Unédic, à compter du 1er janvier 2011. 

×
×
××

×
×

ressortissants. Il est le fruit d’un inventaire 
des actions communes et a pour ambition 
de développer les synergies déjà existantes 
entre les caisses MSA et RSI sur le terrain 
et d’initier le développement d’autres initia-
tives conjointes.
Il permettra d’échanger sur les bonnes pra-
tiques et d’optimiser la gestion des moyens 
dans un souci de répondre aux attentes des 
assurés, des pouvoirs publics et des parte-
naires institutionnels ou associatifs.
Il sera décliné sous forme de conventions 
locales à l’initiative des caisses RSI et MSA.
Cinq domaines d’action  : la prévention et 
l’éducation sanitaire  ; l’action sanitaire et 
sociale  ; l’accueil de proximité  ; la gestion 
du risque maladie, l’action des services 
médicaux et la lutte contre la fraude ; la pré-
sence sur les territoires.
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Commission européenne, un premier projet 
sur la période 2010-2012 a conduit, grâce 
à l’application de la méthodologie du déve-
loppement social local, à l’émergence de 
projets agricoles destinés à créer des reve-
nus supplémentaires pour des familles ru-
rales vulnérables. Un second programme, 
toujours en partenariat avec l’Utap (et le 
concours d’une association de femmes 
et d’une fondation pour le développement 
régional), démarre pour deux ans. Enjeux : 
création d’emplois, lutte contre la pauvreté, 
revitalisation des territoires ruraux dans la 
zone du nord-ouest.
Autre volet de cette coopération plurielle  : 
l’accompagnement au développement de 
la santé-sécurité au travail des actifs agri-
coles. À la suite d’une collaboration sur la 
période 2009-2011, la MSA est de nouveau 
sollicitée pour 2012-2014. Actions pré-
vues  : formation-action de médecins, de 
techniciens et ingénieurs ; formations à des 
risques spécifiques au milieu agricole (zoo-
noses, risques phytosanitaires, contention 
bovine) ; réflexion sur la création d’un insti-
tut de médecine du travail agricole. 

Formation des agents des 
organismes de sécurité sociale 
(OSS) d’Afrique subsaharienne
En 2012, dans le cadre d’une convention 
pluriannuelle de partenariat, la MSA dis-
pense aux personnels d’encadrement et 
agents de direction des OSS issus des 
quinze pays membres de la Cipres (Confé-
rence interafricaine de la prévoyance so-
ciale) une formation sur l’audit au Togo, 
une autre sur le système informatique des 
organismes de protection sociale en Côte-
d’Ivoire. Elle reçoit à la caisse centrale des 
inspecteurs cherchant à approfondir les 
questions d’audit et de maîtrise des risques.
La coopération entre la MSA et la Cipres, 
organisme commun à 15 pays africains 
mis en place pour contrôler et optimiser la 
gestion de leurs organismes de protection 
sociale, existe depuis 1999.

Lobbying et diffusion de bonnes 
pratiques en Europe
L’année européenne 2012 est dédiée au 
vieillissement actif et à la solidarité inter
générationnelle, des thématiques qui trouvent 
un écho fort à la MSA. Dans ce cadre, elle 
contribue à la diffusion de bonnes pratiques 
en publiant, sur le site Internet officiel, des 
fiches sur les Marpa (maisons d’accueil 
rurales pour personnes âgées) et sur des 
initiatives conduites ou soutenues par des 
caisses  : «  jardin solidaire  » et «  brigade 
d’intervention poétique » en Midi-Pyrénées, 
« Géront’olympiades » en Poitou-Charentes, 
programme régional inter-institutionnel de 
prévention en Aquitaine.
La MSA assure la présidence de l’Enasp, 
réseau européen des systèmes de protec-
tion sociale agricole. Celui-ci diffuse une 
position auprès des députés européens et 
de la Commission européenne pour que 
soient prises en considération les problé-
matiques spécifiques du monde rural dans 
le domaine du vieillissement.

6 MSA impliquées 
en 2012 dans la 
coopération avec 

la CNSS tunisienne 
en mobilisant 

112 experts MSA 

Accueil de deux délégations 
chinoises
La CCMSA reçoit, en juin et novembre 
2012, deux délégations chinoises d’une 
cinquantaine de cadres des services et 
administrations en charge de la sécurité 
sociale, à l’occasion d’un voyage d’étude 
de deux semaines en France. Cette visite 
s’inscrit dans le cadre du partenariat que 
l’EN3S (École nationale supérieure de la 
Sécurité sociale) entretient avec le centre 
national de formation de Pékin. Elle permet 
aux participants, venu d’un pays confronté 
au défi de la couverture des populations ru-
rales, de découvrir la sécurité sociale fran-
çaise et les spécificités du régime agricole.
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